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C    0    T    E      I. 

DÉVELOPPEMENT 

RELATIF   A    VÈ  CHANGE 
Du  COMTÉ  de  SANCERRE. 


lVj0  Taboureau,  étant  Contrôleur -Généraî 
des  finances  excita  M.  le  Baron  d'Efpagnac  à 
faire  i'acquifition  du  Comté  de  Sancerre  en  rota- 
Jité ,  ayec  toures  les  réunions  qui  pouYoîent  rendre 
cette  Seigneurie  digne  d'entrer  dans  Fappanage 
de  Monsieur  ,  dont  on  s'occupoit  alors. 

Il  lui  fit  entendre  que  quand  il  feroit  po'fïèflèur 
de  ce  Comté,  on  pourroit  lui  céder  en  échange 
la  forêt  de  Rufîi ,  qui  efl  à  portée  d'une  de  les 
Jerrcs  :  I'acquifition  :fe  fit  en  conféquence ,  fur  la 
foi  â'ane  lettre  de  M.  Taboureau  que  M.  d'Efpa-î 
giiac  a  produite  en  original ,  &C  qui  exifte. 

On  eut  enfuite  d'autres  vues  par  rapport  à  la 
composition  de  l'appanage  de  Monsieur;  nuis 
le  Comté  de  Sancerre  fut  toujours  cenfé  à  la  dif~ 
pofition  du  Gouvernement  ,  tellement  qu'il  fut 
propofé  à  M.  le  Duc  de  Be thune  en  échange  de 
la  Principauté  d'Eurichemont  ;  &  fi  cet  échange 
agréé  en  1777  ne  fe  terminât  points  ce  ne  fut 
qu'à  caufe  des  réclamations  que  fit  alors  M»  le 
Baron  d'Efpagnac  fur  les  conditions  qu'og  vouloié' 
mettre  à' la  ceffioB  de  la  forêt  de  RuflL    ,. 

à 
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L'affaire  demeura  donc  en  fufpens  ;  &  M.  d'Éf- 
pagnac  ne  cefTailt  de  repréfenter  que  l'état  de  fa 
fortune  ne  lui  permettoit  pas  de  demeurer  chargé 
d'une  pofTeflion  fi  confîdérable ,  fes  obfervations 
&  la  confédération  des  pertes  qu'il  avoit  efïiiyécs , 
déterminèrent  le  Roi  à  lui  accorder  provifoirernent 
l'avance  d'une  fournie,  de  500,000  liv.  ,  laquelle 
fut  prife  dans  la  caifTe  àes  affaire*  étrangères. 

Feu  de  tems  après ,  M.  de  Calonne  ayant  été 
nommé  Contrôleur-Général  des  finances ,  M.  le 
Comte  de  Vergennes  ,  parfaitement  ifttruit  de 
tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  à  ce  fujet ,  l'engagea  à 
terminer  promptement  cette  affaire  ,  qui  traînait  , 
écrivit-il  alors  ,  depuis  trop  long*tems>  &  qui  laif- 
foit  un  vuide  de  500,000  liv.  dans  les  fonds  de 
fon  département.  Les  circonftances  qui  avoient 
empêché  les  prédécefTeurs  de  M.  de  Calonne  d'ac-  t 
quérir  à  prix  d'argent  un  bien  dont  on  portoit  l'efti- 
mation  à  plus  de  3  millions,  fubfîftoient  encore  i 
&  lui  fervirent  de  réponfe.  On  reparla  d'échange; 
&  l'on  revint  à  celui  de  la  forêt  de  Rufïi,  qui 
avoit  déjà  été  traité. 

L'importance  de  cette  foret  ,  la  haute  futafe 
dont  elle  eft  couverte,  fon  attenance  à  celle  de 
Blois  :  les  judicieufes  obfervations  que  fit  le  dépar- 
tement des  eaux  &  forêts,  &  qui  s'accordoient 
avec  la  réfolution  que  M.  de  Calonne  avoit  prife 
de  ne  propofer  au  Roi  aucune  opération  tendant 
à  diminuer  la  mafTe  des  Forêts  domaniales  ,  mais 
de  tâcher,  au  contraire,  de  l'augmenter,  comme 
il  l'a  fait  réellement,  lui  firent  préférer  de  ne 
céder ,  en  échange  du  Comté  qu'il  falloit  acqué- 
rir, que  des  parties  domaniales  éparfes  &  divifées, 
dont  la  recette  eft  toujours  plus  difficile  &  plus 
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difpendieufe  que  celle  d'un  grand  domaine,  11 
forma  en  conféquence  le  Mémoire  qu'il  mit  fous 
les  yeux  du  Roi  au  commencement  de  l'année 
1784,  &  dont  l'objet  étoit  de  faire  abandonner  le 
pro^r  de  céder  la  forer  de  Rufîi ,  &:  de  fe  faire 
autorifer  à  répondre  au  Baron  d'Efpagnac  qu'il 
eut  à  chercher  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume  des  parties  de  bien  moins  précieufes 
pour  le  Domaine  ,  oc  qui  puiîent  former  enfemble 
l'équivalent  (le  fon  Comté  de  Sancerre. 

Le  Roi  examina  J'affaire  attentivement^  il  vé- 
rifia lui-même.  f»r  fa  carte  la  pofuion  des  objets  j 
&  il  reconnut  l'avantage  vraiment  inconteftabie 
d'acquérir  une  grande  terre  eftimée  valoir  plus  de 
120  mille  livres  de  rente  ,  décorée  des  plus  belles 
mouvances  ,  &:  que  fon  importance  même  met  a 
l'abri  des  tentatives  de  la  cupidité,  au  moyen  feu- 
lement du  facrince  de  porTeiTions  morcelées  ,  dont 
le  produit  s'abforbe  en  frais,  Se  qui  s'écîipfent 
fucceflivement  par  des  concernons  dont, il  n'efî  pas 
toujours  facile  de  fe  défendre.  Sa  Majeîlé  mie 
fon  bon  au  bas  de  la  feuille  par  laquelle  ce  nou- 
vel arrangement  lui  étoit  propqié. 

Il  convenoit  beaucoup  moins  au  Baron  d'Efpa- 
gnac que  celui  qui  l'eut  rendu  pofîëfîeur  de  la 
forêt  de  Ruifi  :  il  in  fi  Ma  pour  qu'il  lui  en  fut  cédé 
au  moins  quelques  portions  tenant  à  fon. patrimoi- 
ne, &  qui  ,  par  leur  fituatiori  ,  étaient  facilement 
féparables  ^u  corps  de  la  forêt.  Il  paroifibit  pat 
les  calculs  de  leur  produit  annuel ,  qu'elles  ne 
pouvoient  être  ellimées  que  fur  le  pied  de  12  à; 
ijj  mille  livres  de  revenu;  — cependant  par  les 
évaluations  de  la  Chamore  des  Comptes,  elles 
Font  été  fur  le  pied  de  18,1 2§  liv. 
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Les  autres  Domaines  que  M.  d'Efpagnac  de- 
manda après  s'être  occupé  pendant  un  an  d'en 
faire  la  recherche  ,  font  (itués ,  les  uns  en  Hai- 
naut,  les  autres  dans  la  Prévôté  de  Thionville  , 
d'autres  en  Languedoc ,  d'autres  en  Normandie , 
d'autres  en  Dauphiné  ,  d'autres  enfin  en  trois 
différens  cantons  de  la  Lorraine. 

C'eft  dans  cette  dernière  clafîe ,  que  fe  trouve 

le  Marquifat  d'Hattonchâtel  ,   dont    on    a  fort 

exagéré   la   valeur  en   faifaiit  fonner  bien  haut 

, b  i  r  '  •  »  '     • 

qu  avec  quelques  leigneunes  qu  on  y  a  reunies , 

c'eft  un  arrondhTement  compofé  de  vingt  -  huit 
villages.  Le  fait  eft  vrai  :  mais  on  ne  dit  pas  que 
le  Roi  ne  pofsède  pas  un  feul  corps  de  ferme  dans 
l'étendue  de  ce  Marquifat  ;  que  le  domaine  utile 
fe  réduit  à  vingr  arpens  de  terre  &  autant  de' 
prés  ;  que  fon  revenu  n'eft  compofé  que  de  cens 
&  rentes  ,  de  terrages ,  de  droits  de  bourgeoisie  , 
d'accifes,  d'amendes  &  autres  droits  femblables, 
le  tout  épars  dans  vingt-huit  ParoifTes,  &  telle- 
ment confondu  avec  les  droits  de  plufieurs  Sei- 
gneurs, qu'il  y  a  tel  village  dont  le  revenu  eft  de 
3  liv.  par  an  ,  tel  autre  qui  en  rapporte  77,  d'au- 
tres Ï50,  &c.  enfin  que  tout  le  revenu,  en  y 
comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy, 
fituée  hors  du  Marquifat ,  &  qui  en  eft  trop 
éloignée  pour  être  cenfée  en  dépendre,  n'a  été 
eftimé ,  par  la  Chambre  des  Comptes ,  <|ue  23 ,203  1. 
d'après  les  fous-baux  exiftans  ,  ce  qui  eft  fûrement 
aundeffus  de  ce  qu'en  rendoit  l'Adjudicataire  géné- 
ral dts  domaines  de  Lorraine  ,  qui  n'en  faifoit  pas 
la  recette  gratuitement. 

IJ  eft  vrai  qu'il  y  a  en  outre  fept  cents  vingt- 
deux  arpens  de  bois,  mefure  de  France t  dont  te 
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Chambre  des  Comptes  a  porté  le  produit  a  2448  ; 
&.  un  droit  de  tiers-denier  dans  les  bois  des  com- 
munautés qu'elle  a  évalué  à  3917  liv.  par  an  *y  ce 
qui  joint  au  revenu  des  vingt-huit  villages,  feroit 
un  total  de  31,^68  liv. ,  lequel  néanmoins  fe  ré- 
duit à  environ  2900  liv.  ;  ii  fou  en  retranche  le 
corps  de  ferme  qui  en  efl  totalement  féparé ,  étant 
finie  près  de  Commerci. 

Ce  feroit ,  fans  doute ,  une  affez  belle  pofîeûiOR , 
fi  la  recette  n'en  étoitpas  autant  fubdivifée  ,  fi  elle 
n'étoit  pas  compofée  pour  la  plus  grande  partie 
de  petits  objets  nullement  fufceptibles  d'amélio- 
ration :  on  a  voulu ,  pour  en  faire  un  tout  plus 
important ,  y  confondre  les  Bois  de  Somme-Dieu  f 
qui  forment  un  objet  très  -  diftinâ: ,  éloigné  de 
quatre  lieues.  Ces  Bois  confluent  en  3305  arpens, 
valant ,  fuivant  l'eftirnation  de  la  Chambre  des 
Comptes,   12,891  liv. 

Le  revenu  total  ,  en  réuni/Tant  le  produit  de  ces 
Bois  au  produit  du  Marquifat  d'Hattonchâtel  & 
de  tous  les  objets  qu'on  y  a  joints  ,  feroit  donc  de 

Là  quantité  de  bois  qui  fe  trouveroient  cédés  au 
moyen  de  cette  réunion ,  feroit  de  quatre  cents 
vingt- fept  arpens  de  France  ;  ce  qui  ne  peut  fe 
comparer  avec  la  quantité  que  le  Roi  açquerroir, 
dans  le  Comté  de  Sancerre. 

On  ne  s'arrêtera  point  ici  à  combattre  les  fauffetés 
envenimées  que  les  Officiers  de  deux  Tribunaux 
d'une  petite  ville  de  Lorraine  ont  accumulées  dans 
des  mémoires  évidemment  di&és  par  la  crainte 
d'un  démembrement  aufli  nuilible  à  leur  intérêt 
particulier,  que  favorable  à  l'intérêt  général  des 
habitans  des  Villages  qui  ne  ftroient  plus  immé-; 
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dktement  fournis  à  leur  jurifdi£tion.  De  pareils 
libelles,  &  tout  ce  que  l'acharnement  d'an  Prélat 
yoifin  du  même  lieu  y  a  puifé  ,  peuvent-ils  con- 
trebalancer en  aucune  forte  le  témoignage  de  la 
Chambre  des  Cornptes,  feul  décifif  en  cette  ma- 
iière  ? 

Cette  Cour  refpeclabîe  ,  ne  défavouera  fûre- 
ment  aucune  des  eftimations  qu'on  vient  de  don- 
ner. Elle  n'a  pu  voir  qu'avec  indignation  que  la 
rntehanceté  aufli  aveugle  qu'effrénée  qui  a  voulu 
rendre  fnfpectes  les  opérations  de  Tes  GbmmîfTaires , 
ait  ofé  faire  entendre  que  par  des  motifs  incom- 
patibles avec  leur  intégrité  parfaitement  recon- 
nue, ils  avoient  évalué  à  trop  bas  prix  les  objets 
d'échange  cédés  par  le  Roi  ;  tandis  qu'il  elî  au 
contraire  conftaté  qu'ils  les  ont  eflimés  beaucoup 
au-defius  de  ce  qu'ils  produiraient  à  Sa  Majefté. 
En  effet  la  totalité  de  ce  qui  efl  abandonné  dans 
les  différentes  parties  du  Royaume  ,  en  échange 
du  Comté  de  Sancerre  ,  n'a  valu  ,  juiqu'à  préfent , 
ftiivant  les  relevés  des  baux  &  d'une  année  com- 
mune des  produits,  que  78,276.  1.  1  f.  6  d, 
$e  revenu  net  ;  &  leurs 
évaluations  portent  ce 
Revenu  à.    .....      ï°3>63$        ï8      1 

AccroiiTement  au  pro- 
fit du  Roi   .    .    ,    .    ,        25,359        î6.     7 

Suivant  le  tableau  donné 
par  M.  d'Efpagnac  des 
i  pvcwus  du  Comté  de  San- 
cerre j   comptés  fur   le, 
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pied  des  baux  actuels , 
dédu&ion  faite  des  char- 
ges ,  ils  montent  à    .     .       *Q3>635  1.   *8  f.   i   d. 

La  différence  ,  en  plus 
dn  coté  de  ce  que  cède 
M.  d'Efpagnac  ,  paroît 
donc  être  un  revenu  de        2.0,564       17       6* 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  foulte 
proportionée  ,  s'il  n'avoit  pas  reçu  en  argent  , 
d'abord  une  fomme  de  500,000  liv.  qui  lui  a  été 
avancée  en  178 1  ,  fur  la  caifFe  des  affaires  étran- 
gères ,  &  enfuite  pareille  fomme  en  vertu^du  con- 
trat d'échange.  C'eft  un  million  qu'il  faut  ajouter 
aux  3,109,077  liv.  2  f.  6  d.  ,  valeur  en  fonds  au  de- 
nier trente,  des  103,635  liv.  18  f.  \  d,  de  revenu 
cédé  par  le  Roi.  Le  total  de  la  valeuç  des  domai- 
nes du  Roi  eft  donc  de  4,109,077  1.     2,  f .  6  d. 

Les  objets  cédés  par  M. 
d'Efpagnac  fur  le  pied 
de  124,200  liv.  iS  f.  7  d. 
font  en  capital     .     .     .  4,264,885       ro       Q 


La  différence  à  l'avan- 
tage du  Roi  feroit  donc 
de  .........     .      155,808  1,     7  f,  6  d. 

Et  cette  fomme  fera  due  à  M.  d'Efpagnac  ,  fi 
les  évaluations  de  la  Chambre  des  Compter  s'ac- 
cordent avec  fon  appréciation.  Il  eft  perfuadé 
qu'elles  doivent  même  être  plus  fortes;  peut-être 
feront-elles  plus  foibles  ;  c'eft  de-là  que  dépend 

A   iv 
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Je  réfultat  définitif  qui  apprendra  s'il  eft  dans  le 
cas  de  rendre  en  argent  ou  en  terres  une  partie  de 
Ce  qui  lui  eft  attribué  par  le  contrat  d'échange  , 
ou  s'il  lui  eft  dû  un  fupplément.  Quoi  qu'il  en 
toit 'J  la  feule  balance  qu'on  puifTe  faire  dans  l'état 
préfent  ,  prouve  combien  il  eft  înjufte  de  fuppofer 
ce  la  difproportion  entre  les  valeurs  à  échanger, 
combien  il  eft  déraifonnable  de  déclamer  ,  comme 
on  a  fait  ',  iur  une  prétendue  léfion  qui  n'eu  rîen 
moins  qu'apparente  ,  &  que  dans  tous  les  cas 
on  feroit  toujours  en  mefure  d'empêcher. 
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Cote    IL 

DÉVELOPPEMENT 

SUR    V  0  P  É  R  A  T  I  O  N 

DE      LA 

REFONTE  des  MONNOIES  D'OR* 


JE  tâcherai  d'exprimer  clairement  ce  que  j'ai  à 
dire  fur  l'opération  ele  la  refonte  ;  &  ce  n'eft  pas 
ce  qu'il  y  a  de  plus  aifé.  Peu  de  gens  ont  des  idées 
nettes  fur  les  combinaifons  relatives  aux  monnoies. 
Les  livres  qui  ont  traité  cette  matière ,  font  obf- 
curs ,  Se  on  ne  les  lit  guère  :  ils  n'ont  aucun  attrait, 
pas  même  celui  de  l'inftrudion.  Des  notions  abf-- 
traites  a  des  calculs  difficiles  ,  des  termes  d'art  peu 
connus  ,  rendent  inintelligible  le  langage  de  la 
plupart  de  ceux  qui  fe  piquent  d'être  verfés  dans 
la  feience  monétaire.  On  les  croit  profonds ,  parce 
qu'on  ne  les  entend  pas  ;  &C  c'eft  parce  qu'ils  n'en 
fa  vent  pas  aiTez ,  qu'ils  ne  fe  font  pas  entendre. 

Souvent  on  confond  ce  qui  s'applique  à  Ja  va- 
leur intrinsèque  &  métallique  avec  ce  qui  fe  rap- 
porte à  la  valeur  numéraire  &  conventionnelle  : 
le  prix  marchand  des  efpèces  avec  leur  prix  légal  5 
4e-là*naît  une  foule  d'erreurs ,  de  faux  raifonne- 
tnens3  &  de  critiques  hafardées  contre  des  opéra- 
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tions  dont  on  fe  permet  de  juger  les  réfultats  fans 
en  connoître  les  principes. 

C'eft  ce  qui  efh  arrivé  à  Toccafion  de  la  Loi 
qui ,  en  fixant  une  nouvelle  proportion  entre  l'en* 
Se  l'argent ,  a  ordonné  la  refonte  àes  louis.  Ceux 
qui  ont  entrepris  déjà  cenfurer,  fe  font  égaré  dans 
un  labyrinthe  de  principes  mal  appliqués  &  de 
çonféquences  chimériques  :  ils  ont  poufle  l'abus 
des  mots  &  le  bouleverfement  des  idées  jufqu'à 
prétendre  que  ce  changement  produiroit  une  dé- 
gradation réelle  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois, 
qui  n'eft  qu'une  dénomination  numéraire  &  re- 
préfentative.  L'opération  étoit  annoncée  comme 
impraticable  dans  l'exécution  ;  il  devoit  en  réfulter 
un  engorgement  général  dans  le  commerce ,  une 
itagnation  funeïle  dans  le  cours  des  efpèces ,  & 
l'exportation  de  tout  l'argent  du  Royaume. 

A  préfent ,  que  l'opération  eft  confommée  fans 
qu'aucune  de  ces  finilrres  prédictions  fe  foient 
réalifées  ;  à  préfent,  que  tout  ce  qu'on  jugeoit 
dangereux  &  imporTible  s'eft  effectué  très-pailî- 
biement,  Se  que  650  millions  en  lonis-d'or  anciens 
fe  trouvent  remplacés  par  693  millions  en  louis- 
d'or  nouveaux,  (*)  fans  que  cette  utile  métamor- 
phofe  ait  entraîné  le  plus  petit  inconvénient  ; 
l'infatigable  envie  de  nuire  s'eft  repliée  fur  la 
dénégation  des  faits  les  plus  conftans ,  &  fur  la 
fuppofition  des  fraudes  les  moins  vraifemblables. 


(*)  Il  ri  eft  pas  befoin  de  garantir  ici  la  parfaite  exactitude 
<î:s  fommes  :  il  pourroit  y  avoir  quelques  différences  de  calculs  , 
relativement  à  ce  qui  s'eft  pafié  depuis  trois  mois,  dont  on  ne 
peut  faire  qu'âne  évaluation  prélumée  -,  mais  la  propofition  n'en 
(croit  pas  moins  vrai*  dans  le  fens  qu'elle  préfente. 
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On  ne  veut  pas  reconnoitre  qu'il  ait  été  neGef* 
fajre  d'ajouter  quatre  trente-deuxièmes  de  rin  à  la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  à  la  pléni- 
tude du  titre  légal  ;  &  on  voudroit  faire  croire  que 
ces  quatre  trente-deuxièmes  n'y  ont  pas  été  réel- 
lement ajoutés  ,  qu'ils  font  indûment  paffés  en 
compte. 

On  pourroit  fe  borner  à  faire  voir  que  nier  l'un, 
cil  le  comble  de  la  déraifon  ;  &c  que  fuppofer  l'au- 
tre, eft  une  calomnie  atroce  :  mais  il  eft  plus  con- 
venable,  &  il  fera  plus  fatisfaifant,  de  porter  un 
çoup-d'œil  général  fur  toutes  les  parties  de  l'opé- 
ration y  6c  aujourd'hui,  quelle  eft.  cenfée  entiè- 
rement terminée  ,  c'eft  le  moment  de  fixer  défini- 
tivement l'opinion  publique  fur  fes  motifs  ,  fur  fon 
exécution,  6c  fur  fes  effets;  pour  qu'il  demeure 
bien  établi  que  les  motifs  étoient  très-preflans  , 
que  l'exécution  a  été  très-fidelle  ,  &  que  les  effets 
font  très-avantageux. 

PREMIÈRE  PARTIE, 

Motifs. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer 
qu'il  étoit  auHI  preffant  qu'iudifpenfablr  de  fixer 
une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de  for  6c 
celui  de  l'argent.  Il  feroit  plus  difficile  d'expliqaer 
comment  une  vérité  fi  évidente  ,  6c  qu'un  feul 
coup-d'cei]  fur  le  tableau  comparatif  des  propor- 
tions établies  dans  les  différens  Etats  de  l'Europe', 
rend  palpable  ,  n'a  pas  été  plutôt  apperçne  ;  ou , 
pour  rui^ux  dire  f  comment  l'ayant  été,  &  n'ayant 
pu  être  méconnue  -  elle  n'a  pas  fait  éclore  plu^ 


f  romptcment  la  réfolution  qu'elle  devoit  néceflàï- 
rcment  produire. 

Ceil  fur-tout  fur  l'Efpagne  &  fur  le  Portugal 
qu'il  faut  arrêter  fes  regards  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier les  métaux  ,  dont  leurs  Etats  font  les  prin- 
cipales fources.  L'or  &  l'argent  font  les  produc- 
tions naturelles  de  leur  territoire  ,  comme  le  vin  & 
le  bled  le  font  de  la  France.  C'eft  donc  à  ces  deux 
PuifTances  qu'il  appartient  d'en  eftimer  la  valeur 
intrinsèque.  Elle  dépend  du  plus  ou  moins  d'abon- 
dance des  mines ,  du  plus  ou  moins  de  frais  de  leur 
exploitation  ,  du  plus  ou  moins  de  confommarion 
des  métaux  qu'on  en  extrait.  Ce  font-là  les  me- 
fures  de  la  rareté  ,  Se  par  conféquent  du  prix  de 
l'or  &  de  l'argent.  Or  ces  mefures  ne  peuvent  fe 
prendre  que  chez  les  Nations  qui,  pofTédant  les 
mines  du  Fer  pu  &  du  Bréfîi ,  en  vcrfent  les  pro^ 
durions  en  Europe.  Ainfï  ,  lorfqu'elles  croient 
4evoii  haufTer  &  baiiïer  la  proportion  entre  l'or  & 
l'argent,  le  taux  quelles  établirent  dirige  néceffai- 
rement  celui  des  autres  Nations  j  ileneft,  pour 
ainfi  dire ,  le  module  ,  le  régulateur. 

Ce  font  enfuite  les  Etats  les  plus  riches  ,  les  plus 
commerçons  ,  qui  donnent  l'alignement  à  ceux  qui 
le  font  moins  ;  leur  influence  (ur  le  cours  des  ef- 
pèces  cft  en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  qu'ils 
en  mettent  en  mouvement  ;  &  c'eft  ainfî  que  doit 
fe  former  l'équilibre  général  dans  la  proportion  des 
métaux  qui  fervent  à  tous  les  échanges ,  &  font 
devenus  repréfentatifs  de  toutes  les  valeurs. 

Jufqu'à  l'année  1779,  le  prix  de  l'or  comparé  à 
«elui  de  l'argent  étoit  : 

En  Portugal  ,     à  quinze  marcs  6  onces  d'ar- 
gent pour  un  marc  d'or $ 
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En  Angleterre  f  à  15  marcs  deux  onces  | 

En  Efpagne  f    à  14  marc*  7  onces; 

En  France  ,  à  14  marcs  5  onces. 
On  voit  que  la  proportion  de  l'Angleterre  ferap- 
prochoit  davantage  de  celle  du  Portugal ,  &  qut 
celle  de  la  France  avoit  plus  de  rapport  à  celle  de 
l'Efpagne  ;  ce  qui  eft  dans  Tordre  naturel ,  puifque 
c'eft  le  Portugal  qui  fournit  l'or  à  l'Angleterre  f  & 
que  la  France  le  tire  principalement  de  l'Efpagne  ; 
mais  ,  en  1779  ,  l'Efpagne  a  tout-d'un-coup  élevé 
le  prix  de  l'or  d'un  quinzième  ,  tandis  qu'en  France 
il  eft  refté  au  même  point.  Alors  tout  équilibre  a 
été  rompu  ,  &  nous  avons  foufFert  une  léfion  con« 
fidérable.  Il  eft  aifé  de  Tap percevoir. 

En  effet ,  il  eft  réfulté  de  ce  changement  que  , 
depuis  1779  ,  le  marc  d'or  a  valu* 

En  Efpagne ,      15    marcs    7     onces    d'ar- 
gent^); 

En  Portugal  f     rç  marcs  6  onces  ; 

En  Angleterre  ,  1  $  marcs  2  onces  ; 

Et  en  France,    14  marcs  5  onces. 
Par  confisquent  la  proport  on  de  la  France  étoït 
de  10  onces  au-deffous  de  celle  de  l'Efpagne ,  de 
9  onces  au-deffous  de  celle  du  Portugal ,  de  5  onces 
au-defïbus  de  celle  de  l'Angleterre, 

Par  conféquent  le  Négociant  Français  perdoit 


(  *  )  C'eft  le  prix  de  droit  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  Pragma- 
tique du  17  Juin  177$  »  mais  on  peut  dire  que  de  fait  il  eft 
actuellement  à  16  marcs  ,  &  même  plus ,  eu  égard  à  ce  que  le 
titre  des  piftoles  neuves  eft  devenu  de  13  livres  par  marc  infé- 
rieur à  celui  des  anciennes.  On  fait  que  baifler  le  prix  de  l'ar- 
gent ,  c'eft  haufTer  celui  de  l'or  :  cette  remarque  influe  tur  tous 
les  calculs #  te  en  aggrave  les  réfultats  au  dsfavarjtage  de  H 
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dans  fes  échanges  toutes  les  fois  qu'ils  etoîenf 
ibldés  en  or  ;  puifque  l'or  qu'il  recevoir  lui  étoit 
compté  à  un  plus  haut  prix  qu'il  ne  valoit  en 
France  ,  &  que  celui  qu'il  étoit  forcé  de  donner 
en  paiement  n'étoit  reçu  qu'au  bas  prix  qu'il  avoit 
en  France  en  proportion  de  l'argent.  11  eft  prouvé 
par  un  calcul  fort  (impie  ,  que  cette  perte  étoit  de 
huit  pour  cent  vis-à-vis  de  l'Efpagne  ,  Se  de  quatre 
pour  cent  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  les  fpéculateurs  trou- 
voient  un  bénéfice  certain  à  faire  paffer  nos  mon- 
naies d'or  en  Efpagne  pouf  y  acheter  des  piastres, 
puifqu'ils  y  recevoient  15  marcs  7  onces  d'argent 
pour  un  marc  d'or  qui  ne  leur  coûtoit  en  France 
que  14.  marcs  d'argent, 

Ainti  un  intérêt  très-fenfible  détournoit  de  faire 
venir  de  l'or  en  France ,  parce  qu'il  y  avoit  perte 
à  l'acheter  au  dehors  ;  &  un  intérêt  égal  excitoit 
à  l'exporter  de  France  ,  parce  qu'il  y  avoit  gain  à 
échanger  les  louis  contre  de  l'argent.  En  cftet ,  ils 
valoient  ftrictement  plus  de  24  livres;  &  il  n'y 
avoit  aucune  Ville  en  Europe  où  l'on  pût ,  avec  la 
quantité  d'argent  contenu  dans  quatre  écus  de  £rx 
livres  ,  Te  procurer  autant  d'or  qu'il  en  entroit  dans 
nos  anciens  louis 

Cet  inconvénient  s' eft  accru  né  ce  flaire  ment  à 
mefure  que  nos  opérations  avec  la  Banque  d'Ef- 
pagne  pour  l'extraction  des  piaftres  le  font  éten- 
dues davantage  ;  car  s'il  eft  avantageux ,  à  quelques 
égards ,  que  les  piaftres  prennent  leur  cours  par  la 
France,  &  que  nos  Banquiers  fe  chargent  dé  payer 
aux  autres  Nations  les  fol  des  de  leur  commerce 
avec  l'Efpagne  ,  il  eft  évident  que  dès -lors  1er 
étrangers  deviennent  créanciers  de  la  France  a» 


lieu  de  l'être  de  l'Efpagne;  &  comme  ils  trouvent 
de  l'avantage  à  fe  faire  payer  en  or ,  en  même- 
tems  que  nos  Banquiers  trouvent  aufïï  leur  compte 
à  les  payer  ainfi  ,  plutôt  que  par  des  traites  dont  la 
négociation  leur  feroit  onéreuf  e  ,  eu  égard  au  prix 
du  change  que  ces  reviremens  de  folde  ont  fait 
haufler  à  notre  défavantage  ;  il  s'enfuit  que  plus  il 
y  a  eu  de  piaftres  importées  en  France  ,  plus  il  y  a 
eu  de  louis  exportés  ;  &  qu'à  l'inconvénient  de 
perdre  notre  or  fe  joignoit  celui  d'être  iéfés  dans  la 
proportion ,  quand  il  fervoit  à  foider  les  comptes  de 
l'étranger  avec  l'Elpagne. 

L'exportation  n  etoir  pas  la  feule  caufe  de  l'ex- 
trême rareté  de  nos  louis.  La  fonte  en  abforboit 
aufli  une  grande  partie  ,  &  malgré  les  règlement 
prohibitifs  toujours  impuifîans  contre  un  fort  inté- 
rêt ,  on  les  faifoit  fervir  à  tous  les  ufages  auxquels 
le  commerce  &  nos  manufactures  de  luxe  em- 
ploient les  matières  d'or. 

C'était  encore  la  proportion  trop  baffe  qui  occa- 
fionnoit  la  fonte  des  louis.  Il  étoit  impofïlble  de 
l'empêcher ,  lorfque  l'or,  n'étant  pas  évalué  dans 
nos  monnoieg  autant  qu'il  l'étoit  dans  le  commerce, 
chaque  louis  avoir  une  valeur  intrinsèque  &  mé- 
tallique fupérieure  à  fon  cours  légal  &  convention- 
nel. La  réalité  de  cette  difproportion  n'a  pu  pa- 
roître  douteufe.  Pour  l'apprécier,  on  a  vérifié  quel 
étoit  le  prix  des  matières  d'or  dans  le  marché  de 
Paris  à  la  veille  de  la  refonte  ;  on  a  vu  que  le  29 
O&obre  1785  ,  les  guinées  valoient  fur  la  place 
752  livres  le  marc.  Les  guinées  font  au  titre  de  21 
karats  trente  trente-deuxièmes;  &  par  conféquent 
l'or  des  louis,  ne  fut-il  compté  qu'à  21  karats 
vingt  trjjtfe-dewiçae? ,  valent  741  livres  4  fols 
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10  deniers  le  marc  ;  cependant  30  louis ,  pefanî 
un  marc ,  navoient  cours  que  pour  720  livres.  On 
achetoit  donc  pour  720  livres  un  marc  d'or  en 
louis ,  qui  ,  réduit  en  lingot ,  valoit  741  livres  4  fols 
10  deniers  :  il  y  avôit  donc  21  livres  4  fols  10  de- 
niers par  marc  ,  c'eft-à-dire ,  environ  3  pour  cent 
de  profit  à  fondre  les  louis  :  donc  on  les  rondoit. 

Si  l'exiftence  des  caufes  donne  la  certitude  de 
l'effet ,  l'exiftence  dés  effets'  prouvé  aufli  la  réalité 
des  caufes.  Tout  le  monde  fait  qu'on  ne  voyoit 
prefque  plus  d'or  en  France,  &  qu'il  éfoit devenu 
infiniment  rare  àParis.  LesTréforiers  pour  le  comp- 
tant du  Roi  étoient  réduits  dans  les  dernières  année 
à  payer  jufqu'à  $  à  6  fols  le  change  des  louis  ;  les 
voyageurs  en  donnoien't  fouvent  davantage  ,  &  il 
étoit  très-difficile  de  s 'en  procurer.  La  refonte  a  d'ail- 
leurs fourni  une  preuve  fans  réplique,  que,  depuis 
environ  un  demi-  fiècle  ,  la  Franc*  a  perdu  la  moitié 
de  (qs  efpèces  d'or.  Il  eft  conftaté  qu'entre  la  re- 
fonte de  1726  &  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  il  a 
été  fabriqué  dans  le  Royaume  pour  1 300  millions 
de  monnoies  d'or  :  il  n'en  avoit  été  porté  que  pour 
«557  millions  aux  Hôtels  dçs  Monnoies  j.ufqu'à  l'é- 
poque du  premier  Janvier  1787  ;  &  comme  l'opé- 
ration étoit  dès-lors  fur  fon  déclin ,  il  ne  peut  y 
avoir  beaucoup  d'erreur  à  eitimer  ee  qu'on  peut 
avoir  apporté  depuis  &  ce  qui  peut  refter  encore 
d'anciens  louis ,  à  une  centaine  de  millions  ;  en 
forte  que  ce  feroit  en  tout  pour  650  millions  de 
louis  anciens,  y  compris  même  ce  qui  en  eft  rentré 
de  l'étranger  ,  par  l 'appas  du  profit  quJon  a  donné 
fur  leur  prix.  La  diminution  réelle  a  donc  été  à 
concurrence  d'une  pareille  foaime  de  6^0  millions 
délivres,- ou  27,166,667  louis  j  qui  ont  difparu  9 

foit 
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foit  par  l'exportation,  foit  par  la  fonte.  Or  cet 
deux  caufes  avoient  évidemment  pour  principe  la 
proportion  fautive  entre  le  prix  de  l'or  Se  le  prix 
de  l'argent  :  il  étoit  donc  indifpenfable  de  changer 
cette  proportion  ,  pour  empêcher  que  bientôt  le 
Royaume  ne  fut  entièrement  épuifé  d'or.  —  Cette 
démonftration  paroît  complette. 

Il  faut  à  préfent  examiner  fi  ce  changement  , 
qui  étoit  néceffaire  ,  a  été  bien  fait  ,  Se  s'il  étoit 
convenable  de  prendre  la  proportion  de  quinze 
Se  demi  à  un. 

Il  peut  y  avoir  ,  fur  le  choix  de  cette  propor- 
tion ,  différentes  façons  de  penfer  Se  de  calculer  : 
elles  ont  été  long-tems  difeutées  ;  Se  l'on  va  voir 
que  les  confidérations  qui  ont  déterminé  le  Rot 
éc  fon  Confeil  à  élever  la  proportion  jufqu'à  ce 
taux,  font  fondées  Se  judicieufes.  On  verra  enfuit© 
qu'il  n'en  a  réfulté  ,  Se  qu'il  n'en  doit  réfulter 
aucun  inconvénient. 

Qu'on  fe  rappelle  ce  qui  a  été  obfervé  ci- 
deffus  :  — que  la  France  étoit  le  feul  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  proportion  de  la  valeur  de  l'or  à  celle 
de  l'argent  ,  fût  aufîi  baffe  que  14  cinq  huitièmes 
à  un  ;  qu'en  Efpagne  Se  en  Portugal ,  principales 
fources  de  ces  métaux  ,  cette  proportion  ell  à- 
peu-près  de  feize  à  un  ;  que  prefque  par-tout  elle 
eft  au-defïiis  de  quinze.  La  feule  infpeccion  de  ces 
différentes  valeurs  relatives  de  l'or  dans  les  diffè- 
re ns  pays  ,  doit  faire  reconnaître  que  la  propor- 
tion de  quinze  &  demi  à  un  pour  la  France  ,  qui 
doit  fur-tout  s'aligner  fur  TEfpagne  ,  eft  un  terme 
moyen  fagement  combiné. 

Il  efl  vrai  qu'à  contidérer  les  prix  de3  matières 
â'or  Se  d'argent  dans  leur  état  de  marchandifes, 
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i'éft-à-dire  ,  à  ne  les  enviiager  que  fous  le  rap- 
port de  leurs  valeurs  métalliques  &  réelles  ,  8c 
non  pas  fous  celui  de  leurs  valeurs  légales  &  con- 
ventionnelles ,  cette  proportion  auroït  pu  être 
fixée  un  peu  plus  bas  (*)  :  mais  il  faut  confidé- 
fer  que  les  prix  des  métaux,  comme  marchan- 
dife ,  font  dans  une  fluctuation  continuelle  ,  qui  fait 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  fournir  que  le  réfultat  de 
)a  proportion  du  moment  ;  —  qu'en  conséquence  , 
ces  prix  du  commerce  ne  pouvoient  pas  fervir 
feuls  de  guide  Se  de  règle  pour  une  fixation  qu'il 
s'agifToit  de  rendre  permanente.  Il  faut ,  pour  une 
telle  fixation  ,  ne  pas  s'aligner  feulement  fur  ce 
qui  elt  ,  mais  méditer  encore  d'après  la  leçon  de 
l'expérience  &  les  apperçus  de  la  raifon  ;  ce  qui 
doit  être  à  l'avenir.  Il  elt  impofiible  ,  en  pareille 
matière  ,  de  faifir  le  point  de  la  précifion  abfolue 


(  *  )  Au  marche  de  Paris ,  dans  le  cours  du  mois  d'Octobre 
^78 y  ,  époque  de  la  refonte  ,  les  prix  de  ce  qu'on  y  dénomme 
dans  le  commerce  or  fia  &  argent  fia  ,  c'-eft-à-dire  ,  l'or  à 
^l  karats  trente-un  trente-deuxièmes  ,  &  l'argent  à  11  deniers 
2.0  grains  ,  étoient  cotés  au  marché  de  Paris ,  favoir  ,  l'or  fin 
à  104  l'once  ,-ou  831  liv.  le  marc  ,  &  l'argenr  fin  à  j  5  liv. 
le  marc  :  or  ,  8  ;i  liv.  divifés  par  yy  ,  donnent  pour  proportioa 
«y  fept  cinquante-cinquièmes,  ou  environ  iy  un  huitième. 

Au  marché  de  Londres  ,  en  Juillet  &  Août  178  y  ,  époque 
de  mon  premier  travail  avec  le  Roi  fur  cet  objet  ,  l'or  de  il] 
karats  30  trente-deuxièmes  ,  qui  eft  le  titre  des  guinées,  étoic 
au  prix  de  3  liv.  17  fols  G  den.  ftertiilg  l'once  5  ce  oui  porte 
le  prix  de  l'or  fin  à  roi7  &.  demi  denier  fterling  l'once.  Les 
pîaftres  au  titre  de  dix  deniers  dix-fept  grains  ,  étoient  à  quatre 
ihellings  11  un  quart  denier  ,  ou  y  9  un  quart  denier  (terling 
l'once  j  ce  qui  porte  l'argent  fin  a  6  a  deux  cinquièmes  denier 
fteriing  l'once.  Ces  deux  fommes  divifées  l'une  par  i'autre  9 
fanent  la  proportion  de  1  y  ujf  huitième. 


Os) 

&  mathématique  ,  puifque  ce  point  eft  mobile  & 
fugitif,  qu'il  s'échappe  à  chaque  inftant  ,  &:  qu'il 
varie  ,  foit  en  raifoa  des  différentes  circonftances 
qui  peuvent  influer  fur  le  prix  des  marchés  ,  foit 
eu  égard  à  des  caufes  plus  générales  ,  mais  auflï 
peu  ftables  ,  telles  que  la  fertilité  comparacive 
des  mines  ,  la  variété  des  befoins  t  8c  même  les 
caprices  des  hommes  ,  qui  peuvent  continuelle- 
ment déprimer  ou  relever  la  valeur  d'un  des  mé- 
taux relativement  à  l'autre. 

Avant  l'heureufe  ou  funefte  découverte  des 
mines  de  l'Amérique  méridionale  ,  la  proportion 
de  l'or  à  l'argent  n'avoit  pas  excédé  10  à  un  :  ce 
n'a  été  que  lentement  8c  par  degré  ,  que  cette 
proportion  s'eft  élevée  au  point  où  nous  la  voyons. 
En  i  ji6 ,  la  proportiou  légale  fut  fixée, en  France, 
à  raifon  de  14  marcs  5  onces  d'argent  pour  un 
marc  d'or  ;  8c  ce  qui  prouve  avec  combien  de 
fagacité  elle  avoir  été  iaifie  ,  c'eft  que  pendant 
de  longues  années  ,  la  France  a  confervé  dans 
fon  numéraire  circulant  une  affez  grande  quan- 
tité de  l'un  Se  de  l'autre  métal,  Peu-à-peu  cepen- 
dant ,  fon  or  eft  devenu  moins  commun  ;  &  de- 
puis quelques  années,  cette  rareté  s'eit  augmentée 
affez  rapidement  ,  8c  cela  précifément  parce  que 
fa  valeur  légale  eft  reftée  toujours  la  même  , 
tandis  que  fa  valeur  métallique  augmentoit  d'an- 
née en  année. 

Avant  de  procéder  à  la  fixation  d'une  propor- 
tion nouvelle  ,  tendante  à  remédier  au  préjudice 
&c  aux  abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible  , 
&  les  empêcher  de  renaître  de  long-tems  ,  il  eft 
important  de  confidérer  &  de  pefer  attentive- 
œent  les  caufes  de  la  hauffe  générale  du  prix  de 
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loi*,  pour  connoître  fî  elles  font  d'une  nature  paf* 
fa  gère  ou  permanente  ,  &  s'il  eft  probable  que 
leur  marche  doive  fe  ralentir  à  l'avenir  ,  ou  doive 
au  contraire  s'accélérer. 

La  première  caufe  du  renchérirTement  de  l'or  , 
c'eil  que  l'augmentation  progremVe  de  ce  métal , 
confidérée  en  raifon  combinée  ce  fa  mafTe  &  de 
la  valeur  ,  eft  beaucoup  moindre  que  celle  du 
métal-argent  ,  confidérée  également  fous  ce  dou- 
ble rapport  ;  en  forte  que  la  fomme  numéraire 
repréfentative  de  la  mafTe  d'argent  ,  s'accroît  bien 
plus  rapidement  que  la  fomme  numéraire  repré- 
fentative de  celle  de  l'or  ;  &  cela  provient  de  ce 
que  les  mines  d'argent  fout  proportionnellement 
plus  abondantes  que  celles  d'or  ;  qu'elles  font  en 
même  tems  plus  faciles  à  exploiter  ,  &  qu'elles 
gagnent  tous  les  jours  en  richeffe  &  en  nombre  , 
tandis  que  les  difficultés  &  les  dépenfes  de  l'ex- 
ploitation des  anciennes  mines,  d'or  ,  deviennent 
chaque  jour  plus  confidérables  ,  &  qu'il  s'en  dé- 
couvre fort  peu  de  nouvelles.  Déjà  plufieurs  mines 
d'or  des  poffefîions  Efpagnoles  ,  ont  été  fur  le 
peint  d'être  abandonnées  :  elles  l'auroient  été  abfo- 
îument  ,  fi  l'Adminiftration  Efpagnole  n'eût  pris 
le  parti  de  réduire  la  part  du  Roi  du  cinquième 
du  produit  à  un  vingtième  feulement,  tandis  que 
fur  l'argent ,  Sa  Majeité  Catholique  reçoit  encore 
ion  quint  tout  entier.  Il  eft  donc  confiant  qu'il 
y  a  une  première  caufe  très-réelle  ,  très-aclive ,  & 
probablement  permanente  ,  du  renchérirTement 
graduel  de  l'or  ;  c'eft  que  ce  métal  coûte  plus  au- 
jourd'hui à  acquérir  ,  qu'autrefois* 

A  cette  caufe  ,  qu'on  peut  appeler  naturelle  , 
fe  joint  celle  de  l'augmentation  du  luxe  ,  qui  fait 
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que  chaque  jour  il  fe  confomme  plus  cTor  en  bi- 
joux Se  en  dorures  de  toute  efpèce. 

Enfin  ,  l'or  qui ,  précédemment  ,  &  même  fans 
remonter  à  des  tems  fort  reculés  ,  étoic  encore 
infiniment  rare  parmi  les  nations  du  Nord  ,  s'y 
efl  répandu  en  plus  grande  quantité  ,  fur -tout 
depuis  que  ces  nations  fe  font  enrichies  par  les 
guerres  maritimes ,  qui  ont  divifé  les  plus  grandes 
Puiflances  de  l'Europe.  Elles  ont  changé  les  chê- 
nes de  leurs  forêts  ,  leur  fer  &:  leur  chanvre  ^ 
contre  les  métaux  précieux  dont  autrefois  elles 
ne  faifoient  prefque  pas  d'ufage  ;  Se  après  s'être 
bornées  d'abord  à  l'argent,  elles  font  entrées  aufïi 
dans  le  partage  de  l'or  avec  les  pays  plus  opulens. 

Ce  qui  eft  déjà  vrai  des  peuple?  du  nord  de 
l'Europe  ,  le  deviendra  aufîi  par  rapport  aux  habi- 
tans  de  l'Amérique  feptentrionale  ,  à  mefure  que 
leurs  cultures  Se  leur  commerce  prendront  de 
l'accroifTement ,  Se  que  leur  induilrie  fe  donnera 
plus  d'effort.  De  nouveaux  moyens  produiront- 
chez  eux  de  nouveaux  befoins  ,  Se  tous  les  genres 
de  richeffe  s'y  introduiront  avec  tous  les  genres 
de  dépenfes  Se  de  fuperfluités.  Ainfi  le  cours  de 
l'or  fe  ramifiant  de  toutes  parts  ,  Se  fc  propa- 
geant au  loin  ,  deviendra  néceiïairement  moins 
abondant  dans  les  pays  où  il  étoit  autrefois  con- 
centré. 

Il  femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réu- 
niffent  pour  faire  augmenter  le  prix  de  l'or  : 
—d'abord  un  renchénffement  réel  aux  fources 
de  fa  production  ;  enfuite  une  confommation  fans 
ceffe  croisante  ,  à  mefure  que  les  différentes  na- 
tions avancent  en  profpérité  &  en  luxe. 

Il  eft  donc  probable  que  la  même  marche  qui 
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s'eft  établie  depuis  quelque  tems  ,  continuera 
long-tems  encore  ,  &  que  la  demande  de  l'or  fe 
trouvant  moins  abondamment  remplie  que  celle 
de  l'argent  ,  ce  premier  métal  continuera  à  fe 
furhauner  plus  fenfîblement  que  le  fécond. 

D'après  ces  confédérations  ,  tant  phyfiques 
que  politiques  ,  il  étoit  fans  doute  convenable 
de  porter  la  nouvelle  proportion  un  peu  plus 
haut  que  les  prix  du  commerce .  ne  fembloient 
l'indiquer  ,  pour  le  moment  ,  afin  de  n'avoir  pas 
à  y  revenir  de  fi-tôt.  D'après  les  réfultats  des  mar- 
chés de  France  Se  d'Angleterre  ,  on  auroit  pu 
donner  cette  proportion  à  15  un  quart  ;  d'après 
celle  de  l'Efpagne  ,  Se  en  reliant  même  encore 
au-defîbus,  on  auroit  pu  l'élever  à  13  trois  quarts. 
On  a  pris  la  mefure  modérée  de  15  8c  demi  ,  qui 
peut  être  regardée  comme  la  moyenne  propor- 
tionnelle entre  les  prix  actuels  des  métaux  ,  com- 
me marchandifes  ,  Se  leur  prix  conventionnel  9 
comme  monnoies  chez  les  nations  qui  nous  les 
fourniiTent. 

C'en  eft  aiïei  fans  doute  pour  faire  comprendre 
à  la  clafTe  impartiale  Se  raifonnable  ,  la  feule 
qu'on  veuille  perfuader  ,  que  ce  n'eft  pas  légère- 
ment ni  fans  de  bons  motifs  ,  qu'on  s'ell  déter- 
miné à  la  fixation  qui  a  été  preferite  par  l'Edit 
d'O&obre  178).  Déjà  quelques-uns  de  nos  voifins 
s  en  font  rapprochés  ;  Se  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'exemple  ,  la  réflexion  &  l 'influence  de  notre 
commerce  ,  la  rendront  ,  avec  le  tems,  la  plus 
généralement  adoptée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que ,  dans  l'opi- 
nion même  de  ceux  qui  trouveroient  cette  pro- 
portion un  peu  haute  ,  il  n'eu  pourroit  réfuker 
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aucun  inconvénient  pour  la  France  ;  èar  ,  en  tTeyV 
nîerè  analyfe  ,  tout  ce  qu'on  pourroit  en  con~ 
dure  ,  c'eft  que  déformais  l'argent  y  prendrott 
plus  de  faveur  ,  Se  que  les  étrangers  en  préfère- 
roient  l'extraction  à  celle  de  notre  or  j  en  forte 
que  bientôt  la  grande  maiTe  de  nôtre-numéraire  fe 
conferveroit  en  or  plutôt  qu'en  argent.  Eft-ce  donc 
là  un  inconvénient  réel  Se  qu'an  ait  à  redouter  ? 
Il  faut  bien  convenir  que  dès  qu'il  y  a  une  pro- 
portion quelconque  fixée  dans  un  Royaume  ,  par 
une  loi  permanente  ,  on  ne  fauroit  empêcher  que 
celui  des  deux  métaux  qu'une  autre  nation  pri- 
feroit  davantage  ,,ne  s'échappe  plus  ou  moins  pour 
fe  porter  où  on  le  recherche.-  Mais  d'abord  le  dan* 
ger  d'exportation  eft  moins  grand  à  1  égard  de 
celui  de  ces-  métaux  dont  les  mafles  font  plus 
volumineufes  &C  moins  fufeeptibies  d'une  (ortie 
clandestine,  Quelle  nation  d'ailleurs  ,  en  Europe  , 
feroit  affez  riche  pour  extraire  tout  l'argent  de 
la  France.  ?  Les  efforts  même  qu'on  feroit  dans 
cette  vue  ,  renchériroient  né  ce  flaire  m  eut  le  prix 
de  l'or  chez  les  peuples  qui  l'emploieroicnt  à 
fpécuièr  fur  l'argent  ,  Se  feroient  bailler  fucceill- 
vement  le  prix  de  l'argent  dans  les  lieux  où  on 
le  feroit  affluer  avec  excès  ;  en  forte  que  l'opé- 
ration fe  nuiroit  à  elle-même  ,  8c  que  l'équilibre 
le  rétabliroit  bientôt  par  fes  deux  extrémités. 

Cette  crainte  chimérique  de  l'exportation  de 
l'argent  ,  ne  doit  donc  faire  aucune  impreiïion  , 
&  en  toute  hypothèfe  ,  il  fera  toujours  vrai  de 
dire  qu'aucune  nation  ne  pouvant  saffurer  de  gar- 
der également  Us  deux  métaux  qui  compoïrnr 
fon  numéraire  ,  il  étoit  fage  &  convenable  de  fe 
précautionner  ,  par  préférence  x  contre  la  gpur- 
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de  celui  qui  a  une  tendance  naturelle  à  augmen- 
ter de  valeur  dans  Ton. rapport  avec  l'autre, 

La  proportion  de  1 5  &  demi  à  un  ,  n'eft  donc 
ni  exceiiive  ,  ni  fujette  à  aucun  inconvénient. 

SECONDE    PARTIE. 

Exécution. 

La  refonte  des  Louis  étoit-elle  le  moyen  qu'on 
put  prendre  pour  parvenir  à  établir  la  nouvelle 
proportion  adoptée  ? 

Cette  refonte  a-t-elle  été  fagement  dirigée  & 
fidèlement  exécutée  ? 

C'eit  à  préfent  ce  qu'il  faut  examiner. 

Après  avoir  décidé  qu'à  l'avenir  le  prix  de  l'or 
feroit  à  celui  de  l'argent  ,  comme  13  &  demi  eft 
à  un  ,  on  ne  pouvoit  éviter  de  refondre  les  efpèces 
d'or,  que  par  l'un  des  deux  moyens  fuivans  : 

Celui  de  baiiTer  le  prix  monétaire  des  écus  ,  de 
manière  que  chaque  écu  ,  au  lieu  de  valoir  6  liv. , 
tî'eût  valu  que  5  liv.  12  f.  6  den.  ,  &:  que  les 
quatre  ne  faifant  plus  que  22  liv.  10  f.  ,  il  eût 
fallu  ajouter  30  fols  pour  former  le  prix  d'un  louis  : 

Ou  celui  d'augmenter  la  valeur  des  louis ,  8c 
de  les  porter  à  25  liv.  12  f. 

Mais  le  premier  moyen  contrarioit  le  but  même 
qu'on  s'étoit  prdpofé.  On  vouloit  diminuer  la  va- 
leur intrinsèque  des  efpèces  d'or  ,  pour  les  réduire 
à  une  jufte  proportion  avec  celles  d'argent  ,  & 
non  pas  élever  les  efpèces  d'argent  à  la  trop  haute 
valeur  des  efpèces  d'or. 

Le  fécond  préfentoit  tous  les  inconvéniens  re- 
prochés aux  fnrhauiTemens  des  monnoies  ,  deve- 
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nus  fi  justement  fufpe&s  à  la  nation  ,  Bc  dont  eîîe 
a  tant  foufFert  autrefois  :  pour  le  moins  iî  en  re- 
traçons l'image  ,  Se  en  donnoit  l'inquiétude. 

L'un  Se  l'autre  opéroient  un  changement  dan? 
le  cours  numéraire  des  deux  efpèces  ,  troubloient 
tous  tes  rapports  auxquels  une  longue  habitude 
avoir  accoutumé  5  jettoient  de  la  confufîon  dans 
les  comptes  ,  Se  rendoient  les  paiemens  plus  com- 
plexes Se  plus  embarraffans. 

Tous  deux  étoient  contraires  à  la  tranquillité 
publique  &  aux  maximes  d'une  fainte  adminiftra- 
tion.  Il  ne  reftoit  donc  qu'un  feul  parti  admiffible. 

Le  îouis  valoir  réellement  plus  de  24  liv.  :  le 
réduire  à  24  liv.  étoit  l'objet  qu'on  dût  fe  propofer  ; 
Se  le  moyen  naturel  étoit  de  refondre  l'or ,  afin  de 
diminuer  fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu'il  fe 
trouvoit  avoir  acquife  en  fa  qualité  de  métal.  Lui 
laiffer  tout  fon  poids,  moyennant  un  affoibhffe- 
ment  proportionné  fur  fon  titre  ,  c'eût  été  altérer 
les  monnaies,  bannir  la  confiance  ,  Se  s'écarter  du 
principe  qu'on  a  fuivi  dans  toute  cette  opération  9 
celui  de  n'y  rien  faire  qui  ne  fut  connu ,  manifefte , 
Se  facile  à  vérifier. 

Ainfï,conferver  à  toutes  nos  monnoiesleur  mêm® 
cours  numéraire  ,  ne  rien  changer  à  leur  titre  , 
rétablir  la  proportion  par  la  feule  diminution  du 
poids  des  efpèces  qui  avoient  trop  de  valeur,  — - 
voilà  les  trois  points  qui  ont  fervi  de  bafes  à  la 
refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remède  directe- 
ment fur  le  métal  qui  avoit  éprouvé  chez  i'é-» 
tranger  un  furcroît  de  valeur;  Se  c'étoit  fuivre 
l'indication  même  de  cej  changement  que  d'or- 
donner ,  comme  on  a  fait,  qu'à  l'avenir  le  marc 
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ffor  feroit  fabriqué  à  32  louis  au  lieu  de  3a. 

C'étoit  annoncer  en  même  tems  que  l'argenr 
continueroit  d'être  regardé  comme  la  véritable  &C 
unique  mefure  des  valeurs  ;  que  cette  mefure  feroit 
invariable  3  que  le  poids,  le  titre  ,  la  dénomination  , 
des  efpèces  d'argent  refteroient  toujours  les  mêmes. 
Et  il  n  eit  en  effet  aucune  circonftance  pofiible  ou 
51  convînt  d'y  rien  changer  :  on  ne  le  pourroit 
fans  jeter  le  défordre  dans  toutes  les  propriétés  , 
&  le  dérangement  dans  toutes  les  fortunes. 

Par-deflus  tant  de  raifons  décifives ,  une  der- 
nière con(idération,qui  d' abord  n'avoitpas  été  en- 
vifagée  ni  prévue  ,  mais  qui  s'eft  découverte  au 
moment  de  l'opération  ,  a  confirmé  la  fagefle  du 
parti  pris  par  Sa  Majefté  de  préférer  la  refonte  à 
tout  autre  moyen  pour  réalifer  la  proportion  nou- 
velle :  c'eft  qu'on  a  reconnu  que  parmi  les  efpèces 
d'or  fabriquées  depuis  1726  r  non-feulement  il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu  de  leur  poids 
par  l'effet  même  de  leur  circulation,  depuis  plus 
d'un  demi-fïècle  ,  mais  même  qu'il  y  en  avoit  aufîî 
une  partie  qui  n'avoit  pas  complettement  le  titre 
prefcrit  par  les  Ordonnances.  Cette  défe&uofité  ne 
pouvoit  fe  réparer  que  par  la  refonte  ;  &  il  étoit 
digne  de  l'exacte  &  fcrupuleufe  juftice  du  Roi  de 
ne  pas  la  lai/Ter  fubfifler. 

C'efl  pour  y  remédier  qu'il  a  été  ordonné  d'a- 
jouter aux  dépens  de  Sa  Majeilé  quatre  trente- 
deuxièmes  de  fin  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet 
ordre,donné  publiquement  ^confirmé  dans  la  forme 
la  plus  authentique  y  n'a  excité  dans  le  tems  que  des 
applaudiffemens.  Aujourd'hui  on  prétend  tout  à 
la  fois  qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire,  8c  qu'4i  n'a  pas. 
été  exécuté.  Il  efl  aufli  facile  qu'important  de  dé- 
truire cette  double  çalomnk^ 
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La  preuve  que  l'addition  ordonnée  de  quatre 
trente-deuxièmes  étoit  néceffaire  pour  que  les  fontes 
provenant  de  la  maiTe  entière  des  anciens  louis 
fuffent  à  leur  titre  légal ,  réfulte  des  eflais  mul- 
tipliés qui  ont  été  faits  par  ordre  du  Roi ,  &  aux- 
quels il  a  été  procédé  très-regulièrement. 

Il  eft  d'ufage  confiant ,  &  cet  ufage  eft  indif- 
penfable ,  qu'à  chaque  refonte  on  vérité  le  titre 
auquel  fe  trouve  la  mafTe  commune  des  efpèces 
qu'on  eft  déterminé  à  refondre;  parce  qu'on  a 
remarqué  qu'elles  font  plus  ou  moins  altérées  en 
proportion  du  laps  de  tems  qu'elles  ont  circulé.  On 
n'entend  pas  fans  doute  que  le  frottement  qu'elles 
éprouvent  par  cette  circulation  puifle ,  quelle  que 
foit  la  durée  ,  dégrader  le  titre  ;  on  fait  bien  que 
ce  frottement  ne  peut  produire  qu'un  léger  afFoi- 
bliflement  dans  le  poids  :  (*)  mais  c'eft  que  dans 
un  long  efpace  de  tems  il  eft  prefque  impofïible 
qu'il  ne  furvienne  pas  divers  abus  capables  d'in- 
tluer  jufques  fur  le  titre  ,  Se  de  détériorer  par  leur 
réunion  la  mafTe  entière  des  efpèces. 

Ces  abus  fe  rapportent  à  différentes  caufes. 

i°  ,  Il  y  a  eu  des  Directeurs  fortement  foup- 
connés  de  ne  pas  pafFer  en  délivrance  toutes  les 
efpèces  qu'ils  fabriquoient  ;  &  il  eft  naturel  de 
préfumer  que  celles  qu'ils  ont  ainfî  fouftraites  à 
l'examen  des  EfTayeurs ,  des  Juges  -gardes,  &C 
des  Cours  des  Monnoies ,  n'avoient  pas  fidelle- 
ment  leur  titre. 

20,  D'autres  Directeurs  ont  été  trouvés  inexacts 
dans  leur  fonte.  Leur  travail  n'eft  jugé  qu'à  la  fin 

(*)  C'eft  cet  afFoiblilTement  de  poids  réfultant  de  la  circula-, 
ùon  qu'on  appelle  fray* 
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3e  Tannée.  S'il  eft  reconnu  qu'il  foit  Ce  qu'on  ap- 
pelle hors  des  remèdes ,  (*)  ils  font  condamnés  à 
rdiituer  au  Roi ,  foit  le  montant  àafoiblage  fî  les 
efpèces  n'ont  pas  leur  poids  ,  foit  le  montant  de 
Vcchars  (  c'eft- à-dire  ,  la  valeur  du  fin  qui  n'a  pas 
été  employé  )  fi  elles  n'ont  pas  leur  titre  :  ils  font 
en  même  tems  condamnés ,  ainfi  que  les  Juges- 
gardes  &  les  Eflayeurs  ,  à  des  amendes.  Mais  ni 
ces  reftitutîons,  ni  ces  amendes,  n'empêchent  que 
les  efpèces  déjà  répandues  dans  la  circulation  ne 
refient  inférieures.  L'attention  que  l'on  donne  au 
choix  des  Directeurs ,  les  épreuves  &  les  examens 
réitérés  qu'on  fait  fubir  à  toutes  les  pièces  ,  la 
vigilance  des  deux  Juges-gardes ,  du  Contrôleur  , 
Contre-garde,  &  de  l'Effayeur  ,  qui  tous  répon- 
dent avec  le  Directeur  de  la  fidélité  de  la  fabri- 
cation ;  enfin  la  certitude  qu'ils  ont  tous  que  la 
Cour  des  Monnoies  doit  revoir  &  juger  définiti- 
vement les  échantillons  qu'elle  reçoit  de  chaque 
délivrance  ;  font  que  les  défecluofités  font  extrê- 
mement rares.  Mais  eft-il  étonnant  qu'il  en  ait 
échappé  quelques-unes  dans  un  intervalle  de  tant 
d'années,  Se  fur-tout  tandis  que  le  nombre  des 
*  '  ■  ,  -  , ,  1. 1 . ,  i  i  -^.  i  i  h  il.  i .  ». 
(*:  On  appelle  remède  la  permilTion  accordée  aux  Dire&curs 
des  Monnoies,  d'employer,  dans  k  fabrication  des  efpèces  une 
petite  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui  cft  prefer  t  par 
les  règlemens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fin  de  la  matière 
s'appelle  remède  de  loi  ;  celle  fur  la  nclanteur  s'appelle  remède 
de  poids.  Quand  les  Directeurs  excèdent  cette  efpece  de  marge 
accordée  par  la  loi,  ils  font  jugés  être  hors  des  remèdes ,  & 
condamnés  à  l'amende  ,  ainfi  qu'a  la  reftitution  du  déîicir ,  qu'on 
9fjKÏÏef<fiMa'ge  quand  il  s'agit  du  poids,  &  échars  quand  il  s'agit 
du  titre.  Ce  que  l'on  économiie  par  l'emploi  des  remèdes  ,  eft 
réfervé  au  profit  da  Roi ,  pur  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  e* 
faire. 
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hôtels  de  monnoies  étoit  comme  autrefois  porté  à 
trente  ? 

3°  ,  Il  y  a  eu  auflî  de  faufTes  fabrications ,  des 
contrefaçons  étrangères  fî  bien  imitées  qu'on  ne 
peut  les  reconnoïtre. 

40  f  Enfin, l'art  des  EfTayeurs  n'a  pas  toujours  été 
anffi  parfait  qu'il  l'eft  devenu ,  à  mefure  que  les 
conncifTances  chymiques  fe  (ont  plus  étendues. 
Il  eit  certain  que  les  effais  qui  fe  font  aujourd'hui 
donnent ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  un  ou 
même  deux  trente-deuxièmes  de  moins  que  ceux 
qui  fe  faifoient  autrefois ,  foit  que  les  EfTayeurs 
aient  acquis  plus  d'habilet-é  ,  foit  que  les  fubftances 
qu'ils  emploient  pour  agens  foient  de  meilleure 
qualité  ,  foit  que  les  foins  des  officiers  de  la  Cour 
des  Monnoies  les  aient  amenés  à  être  plus  rigou- 
reux dans  leurs  vérifications. 

En  coniidérant  l'imprefîion  que  toutes  ces  eau-- 
fes  combinées  doivent  avoir  faites  fur  les  fabrica- 
tions d'efpèces  d'or  dans  tout  le  Royaume  depuis 
foixante  ans  ,  il  ne  peut  paroître  extraordinaire  , 
ni  à  plus  forte  raifon  incroyable ,  que  la  maffe 
qu'on  a  formée  par  la  réunion  de  quantités  connV 
dérables  d'efpèces  d'or  fabriquées  dans  chacun  des 
difFérens  hôtels  des  monnoies  depuis  1726  &  prifes 
au  hafard ,  fe  foit  trouvée  avoir  un  titre  commun 
de  quatre  trente-deuxièmes  au-deflbus  de  ce  qu'il 
devoit  être, 

Lors  de  la  refonte  de  1726  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
faite  que  peu  d'années  après  les  trois  précédentes, 
dont  la  plus  ancienne  étoit  de  171 5,  on  trouva 
deux  trente-deuxièmes  de  moins  en  degré  de  fin 
fur  les  monnoies  d'or  :  pourquoi  donc  fe  refufer  à 
croire  qu'il  s'en  eft  trouvé  4  fur  un  î— -v^le  foc 
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fds  plus  long,  &  lorfque  les  efTaîs  fe  font  plus 
fcrupuleufement  ?  Cependant  fur  le  premier  rap- 
port qu'on  en  fit  à  rÂdminiftrateur  des  finances  , 
il  en  témoigna  fa  furprife  ;  tk.  comme  il  lui  fut  dit 
alors  qu'anciennement  &  dans  quelques-unes  des 
Provinces  du  Royaume  ,  où  il  y  avoit  autrefois  des 
Cours  de  Monnoies  particulières,  il  y  avoit  eu  tant 
de  négligence  qu'il  s'étoit  trouvé  des  louis  qui 
n  étoient  qu'au  titre  de  2.1  karats  quatre  trente- 
deuxièmes  ,  il  chargea  le  Procureur-Général  d'ap- 
profondir le  fait.  Ce  Magiflrat  fit  faire  des  re- 
cherches à  ce  fujet  ;  &  leur  réfultat  eft  confîgné 
dans  une  Lettre  qui  lui  fut  écrite  par  un  homme 
très-inftruit ,  le  3  Décembre  1785  :  elle  mérite 
d'être  rapportée  en  entier.  En  voici  la  teneur. 

»  Je  crois  comme  vous  ,  Monfieur ,  que  les  huit 
y*  Monnoies  qui  étoient  autrefois  dans  le  refTort 
»  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir 
»  contribué  beaucoup  à  la  dégradation  du  titre  de 
h  nos  anciens  louis ,  d'après  les  hors  de  remèdes 
*  confidérables  que  vous  dites  avoir  été  trouvés  fur 
»  la  fabrication  de  ces  mêmes  monnoies  des  années 
sy  1771  &  fuivantes  ;  &  je  conçois  que  le  fait  qui 
»>  vous  a  été  rapporté  du  titre  de  21  karats  quatre 
»  trente-deuxièmes  trouvé  fur  un  louis  de  la  Mon- 
»  noie  de  Lyon ,  &  fur  lequel  vous  me  demandez 
»  des  renfeignemens  ,  ne  peut  que  vous  affermir 
»  encore  davantage  dans  votre  opinion.  Ce  fait 
»>  tranfpira  dans  le  tems,  &  voici  ce  que  je  peux 
9}  m'en  rappeller  : 

»  La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été 
y»  fupprimée  au  mois  d'Août  1771 ,  les  huit  Mon- 
«  noies  de  fon  r effort  envoyèrent  leurs  deniers  de 


*  boëte  de  cette  même  année  à  la  Conr  des  Mon-» 
r>  noies  de  Paris  ;  &  en  1772  on  y  procéda  à  leur 
m  jugement. 

»  Alors  les  Effayeurs  Général  &  Particulier  fat- 
»  foient  les  efTais  des  deniers  de  boîte  féparément. 
>»  L'Effayeur  général  ayant  trouvé  dans  les  remèdes^ 
a  divers  louis  du  travail  de  1771  de  la  monnoie  de 
»  Lyon ,  &  l'EfTayeur  Particulier  les  ayant  trouvés 
w  hors  des  remèdes,  la  Cour,  fuivant  l  ufàge  en  pareil 
»  cas ,  ordonna  que  les  deux  EflTayeurs  feroient  la 
»  reprife  de  leurs  efTais  conjointement.  Cette  ré- 
»  prife  fe  fit  ;  &  il  fut  reconnu  unanimement,  & 
»  conftaté  par  un  ptocès- verbal    au   rapport  de 

*  M.  d'Origny  ,qu'entr' autres  efTais  celui  rapporté, 
p>  en  premier  ,  à  2.1  karats  quatre  trente-deuxièmes 
»  par  l'EfTayeur  Particulier ,  nétoit  réellement 
»  qu'a  ce  titre. 

m  Pour  revenir  à  l'altération  du  titre  de  nos 
»  anciens  louis  ,  je  crois,  Monfïeur ,  que  le  mal  eft 

*  fort  ancien ,  qu'il  eft  applicable  à  prefque  toutes 
»  les  monnoies  du  Royaume,  &  qu'il  provient  de 
y>  ce  qu'avant  1772, ,  tems  où  il  y  en  avoit  trente 
»»  d'ouvertes ,  le  travail  étant  trop  partagé  ,  les 
»  Eflayeurs  n'étoient  ni  afTez  occupés  ni  afTez  bien 
*>  traités  pour  fe  faire  un  objet  capital  de  leur  état  5 
#>  de  ce  qu'alors  ces  officiers  travailloient  en  géné- 
pi rai  fans  principes  Se  par  routine  ;  de  ce  qu'ils 
»  ignoroient  ou  négligeoient  pour  la  plupart  de 
»  s'afïurer  de  la  bonté  de  leurs  agens,  avant  de 
»  les  employer  j  &  principalement  de  ce  qu'ils  fe 
■»»  fervoient  prefque  tous  d'eaux-fortes  trop  foibles 
«*  pour  qu'elles  pufTent  fe  charger  complètement 

*  des  dernières  parties  de  l'alliage  de  leurs  efTais , 
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»  ce  qui  leur  faifoit  porter  le  titre  des  fontes  pref- 
»  que  toujours  à  quelques  trente-deuxièmes  de  plus 
w  quelles  ne  dévoient  l'être  f  &c.  ». 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  achèvent 
d'expliquer  d'où  peut  provenir  linfériorité  de  titre 
reconnue  dans  les  anciens  louis.  Mais  quand  les 
eau (es  en  feroient  ignorées,  elle  n'en  feroit  pas 
moins  incontestable  : 

Parce  qu'elle  a  été  vérifiée  authentiquement  par 
les  eflais  répétés  que  l'Effayeur  Général  &  l'Ef- 
fayeur  Particulier  ont  faits  en  préfence  du  Pro- 
cureur-Général, CommifFaire  du  Roi  en  cette 
partie  ,  &  aufli  de  l'Infpecf-eur  Général  des  EfTais  ; 
defquels  il  réfulte  que  le  titre  commun  des  anciens 
ïouis  n  étoit  que  de  21  karats  17  a  dix-huit  trente- 
deuxièmes  : 

Parce  que  le  réfultat  des  efTais  relaté  dans  le 
procès-verbal  dés  11,  12 ,  13  ,  14,  15  &  16, 
du  mois  de  Novembre  1785  ,  n'a  efîuyé  dans  le 
tems  aucune  contradiction  ,  &  que  la  calomnie 
tardive  qu'on  y  oppofe  aujourd'hui  n'efl  appuyée 
iur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  efl  furabon» 
damment  confirmée  par  528  efTais  faits  à  Mont- 
pellier par  l'ElTayeur  de  la  monnaie  de  cette  ville , 
qui  étoit  en  querelle  avec  le  Directeur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s'accorde  avec  les 
certificats  de  l'affinage  royal ,  dont  les  Fermiers  , 
ayant  reçu  du  Directeur  une  quantité  confidérable 
de  louis  anciens  fur  le  pied  de  21  karats  dix-fept 
trente-deuxièmes ,  comme  le  Directeur  les  rece- 
voit  lui-même  ,  fe  font  plaints  d'y  être  léfés  : 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens 
louis  n'eft  pas  une  découverte  récente ,  &  que  dès 

1761 
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r^6i  elle  àvôît  été  conltatée  par  pWîeurs  effaîs 
faits  à  Ausbourg  ,  d'après  lefquels  la  Table  des 
Titres  qui  fut  drefTée  alors  ,  évalue  la  commune 
du  titre  des  louis  de  France  a  21  karats  7  d.ycç 
qui  répond  à  21  karats  dix-huit  trente-deuxièmes  : 

Parce  qu'enfin  il  exifie  encore  tin  lingot  d'or 
fait  des  louis  de  24  hôtels  des  Monnoies  pris  fans 
choix  au  change  oc  paraphé  tant  par  ruiTayeur 
Général  que  par  l'Erïayeur  Particulier  de  Paris  , 
qui  ont  déclaré  que  le  titre  en  avoit  été  trouvé 
être  de  21  karats  dix-huit  trente-deuxièmes  foi- 
bles  ,  par  conféquent  à-peu-près  dix-fept  trente- 
deuxièmes  ;  &£  le  Procureur-Général  a  confervé 
les  contre-  parties  de  ces  louis  avec  le  différent  (*) 
&  le  mitléjîme  de  leurs  monnoies  ,  en  forte  qu'on 
peut  encore  en  faire  l'eiîai  comparatif. 

Il  n'eil  donc  pas  permis  de  douter  qu'il  ne  fût 
hécefïaife  d'ajouter  quatre  trente-deuxièmes  aux 
fontes  ,  pour  donner  à  la  matière  des  nouveaux 
louis  le  degré  de  fin  exigé  par  le  titre  légal  *  qui  eil 
de  22  karats  en  lui-même,  <k  qui,  nonobstant  les 
remèdes  autoriies,  ne  doit  jamais  defeendre  au- 
defïbus  de  21  karats  vingt-un  trente  deuxièmes. 

Lors  de  la  refonte  de  1726  ,  pour  tenir  lieu  des 
deux  trente-deuxièmes  au'on  avoit  trouvés  man- 


(*)  Différent  eft  un  terme  d'art  oui  ne  pe'.t  pas  être  remplacé 
entièrement  par  celui  de  marque  ,  auquel  il  femble  répondre.  Il 
y  a  trois  marques  dans  les  monnoies ,  celle  qui  indique  l'hôtel 
des  monnoies  ,  celle  qui  indique  le  directeur ,  celle  qui  indique 
l'artifte  graveur  des  poinçons  :  le  mot  différent  indique  égale- 
ment ces  trois  marques.  Celle  de  l'année  s'appelle  dans  le  iarU 
jgage  monétaire  milléjïmfï 

Ci 
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quer  au  titre  des  louis  fabriqués  antérieurement  ; 
on  prit  le  parti  d'étendre  le  remède  de  loi ,  de  ers 
deux  trente-deuxièmes  (i).  le  Roi  n'a  pas  voulu 
en  178^  ,  fefervir  d'un  pareil  expédient;  Sa  Ma- 
jeité  a  mieux  aimé  facrifier  une  partie  du  bénéfice 
qui  lui  revenoit  fur  la  refonte ,  pour  conferver  le 
crédit  de  fes  mon  noies;  &  par  l'addition  des  quatre 
trente-deuxièmes  qu  elle  a  fait  faire  à  fes  frais  (2), 
elle  a  épargné  au  public  le  préjudice  qu'il  auroit 
fouffert  par  une  extenuon  de  remèdes  qui  auroit 
fait  perdre  aux  louis  une  partie  de  leur  valeur  réelle. 
Loin  d'élargir  encore  cette  efpèce  de  marge  qu'on 
appelle  remède  ,  laquelle  en  1726*  avoit  été  portée 
de  dix  à  douze  trente-deuxièmes,  elle  Ta  plutôt 
reftreinte  en  fixant  le  titre- ,  tous  remèdes  déduits, 
à  vingt-un  karats  vingt-un  à  vingt-deux  trente- 
deuxièmes,  ainfi  qu'il  refaite  de  la  Déclaration  de 
f]%6  enregiÛré  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Dira-t-on  que  le  Roi  a  été  trop  libéral  en  cette 
occafïon;  qu  il  auroit  pu,  en  partant  de  l'extenfion 
de  remède  autorifée  en  1725,  ne  compter  le  titre 
qu'à  ai  karats  vingt  trente-deuxièmes  ;  &  que  il 
Sa  Majefté  n'a  pas  voulu  imiter  ce  qu'on  fit  alors 


fi)  Cette  extenfion  fc  fie,  à  ce  qu'on  croit, en  vertu  d'un  Ar- 
rêt du  Confcil  du  mois  de  Mai  1716.  Ceci  étant  écrit  de  mé- 
moire ,  une  légère  erreur  de  date  ou  de  citation  feroit  excufablc. 

(1)  Le  karat  Ce  divife  en  trente-deux  parties,  qui  font  autant  de 
degrés  de  fin.  Il  y  en  a  768  dans  vingt-quatre  karats,  oui  corref- 
pondent  à  un  marc.  Le  marc  contient  4,608  grains  :  en  confé- 
quence  un  trente-deuxième  corrcfpcnd  à  fix  grains  i  &  quatre 
trente-deuxièmes  font  un  denier  qui ,  au  p  ix  actuel  du  marc  d'or, 
vaut  4  liv.  6  f.  4  d.  A'mfi ,  fur  850  mille  marcs  qu'on  a  fabri- 
qué, les  quatre  U'eme^çuxièines  ont  coûté  3,4  j  0,000  liv. 
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pour  le  donner  l'apparence  de  ramener  les  efpèceè 
a  leur  titre  fans  les  y  ramener  en  réalité ,  elle  au- 
roit  pu  du  moins  fe  borner  à  ajouter  les  deux  trente- 
deuxièmes  ou  deux  trente-deuxièmes  Se  demi  qui 
rnanquoient  pour  arriver  à  21  karats  vingt  trente- 
deuxièmes  feulement  ? 

Cette  objection  feroit  choquante  %c  de  bien  Ènail* 
varie  foi;  car  c'efi  demander  pourquoi  le  R.oi  n'a 
pas  prorogé  l'abus  de  cette  extenfion  de  remède  qui 
non-leulement  étoit  vicieufe  dans  fon  principe  , 
mais  qui  d'ailleurs  par  ce  principe  même  n'auroit 
dû  être  que  momentanée,  puif  qu'elle  ne  fe  rap- 
portoit  qu'à  la  refon:e  de  1726.  C'efl  affecter  de 
s'étonner  de  ce  qu'au  moment  où  la  proportion 
fixée  entre  l'or  &:  l'argent  entraînoit  la  nécrfîîté  de 
diminuer  le  poids  des  louis,  il  a  paru  julte  &:  fage 
d'en  bonifier  le  degré  de  fin,  fans  changer  le  titre 
légal ,  mais  en  bornant  l'étendue  des  remèdes  ;  c'efl 
fe  plaindre  ridiculement  de  ce  que  Sa  Majefté  a 
bien  voulu  diminuer  fon  bénéfice  pour  augmenter 
la  valeur  intrinfèque  de  (es  monnoies  d'or,  pour 
rendre  à  fes  peuples  ce  qu'une  défe&uofite  qu'on 
auroit  pu  laurier  inapperçue  ,  leur  faiioit  perdre  , 
pour  manifefter  aux  nations  étrangères  les  princi- 
pes de  bonne  foi ,  de  loyauté  ,  d'exacte  &  feru- 
puleufe  juftice,  qui  ont  preiidé  à  toute  cette  opé- 
ration. 

Il  eft  évident  que  la  matière  des  anciens  louis 
ayant  été  reconnue  n'être  qu'à  2.1  karats  dix-fept  à 
clix-huit  trente-deuxièmes,  il  ne  falloir  pas  moins 
de  quatre  trente-deuxièmes  d'addition  pour  que  le 
titre  fût  toujours  au-derïus  plutôt  qu'au-delîous  de 
ai  karats  vingt-un  trente-deuxièmes  ;  Se  l'on  doit 
applaudir  avec  reconnoifTance  à  la  décifion  bien? 

Cij 
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faïfante  du  Monarque  qui  ea  a  fait  la  loi.  Le  Mi* 
niftre  qui  ialuia  propolte  ,  devoit-il  s'attendre  à 
rufage  qu'on  en  fait  contre  lui?  il  n'y  a  donc  rien 
d'ir.ipcnttrabiea  la  dent  envenimée  de  la  calomnie! 

Mais ,  loin  qu'il  ait  à  s'en  repentir,  il  ne  peut 
que  regretter  de  n'avoir  pu,  avant  fa  retraire, 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  le  plan  qu'i'.  av  m  conçu 
pour  réduire  encore  davantage,  peut-être  même 
iupprimer  tout- à- fait,  cet  uiage  de  remède  de  loi 
&  de  poids  y  dont  le  maintien  corifidéré  comme 
néceilaire  préfenteroit  l'aveu  d'une  imperfècjipn 
dans  uos  opérations  métallurgiques,  telle  que  le 
progrès  de  nos  ccnnoiiïances  ne  permet  pas  de  la 
luppoltr  (*);  6c  confidéré  comme  pofîible  à  éviter, 
ne  ieroit  plus  qu'un  prétexte  de  bénéfice  indirect 
peu  digne  d'un  Boi  de  France. 

Apres  avoir  démontré  ,  le  plus  clairement  qu'il 
eft  pomblf  ,  que  l'addition  de  quatre  trente-deu- 
xièmes dans  les  fontes  étoït  jufte  &  néceflaire,  on 
va  prouver  qu'elle  a  été  fidellement  exécutée. 

Cette  féconde  vérité  eft  une  conféquence  de  la 
première,  s'il  eft  certain  que  le  titre  commun,  des 
nouveaux  louis  eil  à  21  karats  vingt-un  trente-deu- 
xièmes j  tandis  que  celui  des  anciens  étoit,  comme 
il  eft  prouvé  de  quatre  trente-deuxièmes  inférieur. 


(*)  (jfl  peut  confulter  fur 'cette  matière,  &  généralement  fur 
ce  qu'on  vient  de  dire  concernant  la  fabrication  monétaire  ,  les 
membres  de  l'Académie  des  Sciences  ics  plus  verfes  dans  les 
eonnoirlances  chymicjues  qui  y  ont  rapport,  tels  que  MM.  4a 
Tillet  &  d'Arfct",  Commiiîairrs  du  Roi,  Infpéâeurs .  Géné- 
raux des  Efiais  ,  &  MM  de  Lavoifler,  le  Sage  ,  &  iîc^noict. 
On  eft  periuadé  que  ces:  favans ,  dent  les  lumières  & /intégrité 
font  univerfcllement  reconnues,  ne  contrediront  patfTexpofé  de 
ce  Mémoire. 
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Or  le  titre  a&uel  des  louis  en  circulation  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  doute.  11  ei't  facile  de  s  en  aù 
furer;  3c  ici  tout  l'univers  eit  appelle  en  témoi- 
gnage; bien  entendu  que  les  preuves  doivent  être 
faites  fur  des  iouts  pris  indiftinclement  de  tons  les 
hôtels  de  Monnoies  où  l'on  en  a  fabrique  ,  en 
quantité  fufnTante  pour  que  leur  malle  puiiTe  don- 
ner ce  qu'on  appelle  un  titre  commun  j  car  il  eft 
pofîîble  que  dans  le  nombre  des  fontes  qui  ont 
concouru  à  la  fabrication  âes  louis  pour  la  valeur 
de  65O  millions  de  liv.,  il  y  en  ait  eu  quelques-unes 
d'inexactes.  L'exemple,  quoiqu'unique,  de  ce  qu'on 
aiTure  être  arrivé  à  Strasbourg  ,  fuiiit  pour  qu'on 
ne  puiiTe  pas  garantit  abfolument  le  contraire  ;  & 
juiqu'a  ce  que  le  Gouvernement  ait  pris ,  comme 
on  doit  préiumer  qu'il  le  fera  ,  le  fage  parti  de  re- 
tirer oc  anéantir  tout  ce  qui  provient  de  cette  fa- 
brication ftifpeâ:e  3  mais  heureufement  fort  peii 
considérable,  les  louis  qui  en  font  fortis  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  vérifications  qui  peuvent 
faire  juger  de  la  mafFe  totale. 

Pour  tout  le  fui-plus ,  les  effais  multipliés  qu'on 
a  raits  ,  autornent  a  s  appuyer  d  avance  ce  tous 
ceux  qu'on  pourroit  faire  ;  ck  pour  joindre  à  cette 
légitime  confiance ,  une  preuve  policive ,  ou 
peut  citer  cerle  que  fournit  la  manutention  de  lit 
M  on  noie  de  Paris,  qui  feule  a  fait  près  de  la  moitié 
du  travail  de  toute  la  refonte.  Le  Directeur  a  fait 
affiner  fous  les  yeux  de  MM.  les  CommirTaires  du 
Roi  la  quantité  de  louis  néceilaire  pour  ajouter 
quatre  trente-deuxièmes  à  toutes  les  fontes  :  il  s'eit, 
fovi  de  l'affinage  royal  dont  les  registres  l'attef- 
ter.t  ,  a-hiii  que  le  paiement  ces  droits  d'affinage 
jacmant  à  cS-.ooo  liv.  ,    fait   par  lui  à    î-a  Cailla 
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d'Efcomptc  qui  avoir  alors  la  ferme  de  l'affinage  ; 
enfin  les  livres  journaux  de  ce  Directeur ,  qui  onç 
toujours  paru  jneriter  confiance  ;  relatent  l'addi- 
tion des  quatre  trente-deuxièmes  de  lin  qui  s'elt 
faite  a  chaque  fonte  au  vu  &c  au  lu  de  tous  ceux; 
qui  ont  coopéré  au  travail. 

Ce  qui  achevé  de  ne  laiffer  aucun  doute  fur 
l'exactitude  de  cette  opération  ,  ce  font  les  trois 
-Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  qui  conitatent  que 
les  nouveaux  louis  fabriqués  à  la  Monnoiede  Paris, 
ont  été  reconnus  être  à  21  karats  vingt-un  à  vingt- 
deux  trente -deuxièmes  ,  quelques-uns  même  à 
21  karats  vingt-trois  trente-deuxièmes.  Comme  il 
çil  d'ailleurs  bien  démontré  que  le  produit  des  an- 
ciens louis  n'a  donné  qu'un  titre  commun  de  2.E 
karats  dix-fept  à  dix-huit  trente-deuxièmes,  il 
s'enfuit  que  la  Cour  des  Monnoies  elle-même  a 
4éjà  prononcé  que  pour  la  principale  fabrication 
*iu  Royaume  ,  pour  celle  qui  équivaut  toutes  les 
autres  enfemble  ,  la  loi  qui  preferit  d'ajouter  quatre 
trente- deuxièmes  de  fin  a  été  foigneufement  exé- 
cutée. On  aùr-o.it  la  même  preuve  à  rapporter  pour 
tous  les  autres  hôtels  des  Monnoies ,  fi  les  juge- 
mens  des  deniers  de  boîte  qu'ils  ont  dû  envoyer 
de  flx  mois  en  fîx  mois ,  avoient  été  rendus  avec 
plus  d'exactitude.  Ils  ne  l'étoient  pas  encore  au  mois 
d'Avril  de  la  préfente  année  1787  ,  pour  la  majeure 
partie  des  fabrications  faites  depuis  le  premier 
Juillet  1786 ,  dans  les  différentes  provinces  du 
Royaume. 

De  ces  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  pour  Paris, 
rapprochés  de  ceux  qu'elle  a  rendus  pour  Stra~- 
b^urg,  il  mît  une  obfervation  qui  fait  voir  com- 
ble;! i'indudtion  qu'on  en  peut  tirer  cft  contraire  à 
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Tufage  qu'on  en  voudroic  faire.  Ce  font  deux  exenv 
pies  de  conduite  fort  oppofée  de  la  parc  de  deux 
hôtels  des  monnoies. 

D'un  côté  Ton  voit  un  agent  infidèle  qui  ? 
abufant'Me  la  confiance  d'un  Directeur  âgé  &c  in- 
firme ,  dont  il  faifoit  les  fonctions  ,  ne  met  pas 
dans  les  fontes  les  quatre  trente-deuxièmes  que 
les  ordres  du  Roi  &  la  lettre  du  Miniitre  lui  en- 
joignoient  à'y  ajouter  5  &  en  conféquence  les  louis 
provenais  de  ces  fontes  fe  trouvent  n'être  qu'à 
ai  karats  dix-fept  à  dix-huit  trente-deuxièmes  , 
comme  étoient  les  anciens  louis  :  la  Cour  des 
Monnoies  Ta  reconnu  8c  jugé  ainfi  d'après  les  ef- 
fais  qu'elle  a  fait  faire. 

D'un  autre  côté ,  le  Directeur  de  la  principale  fa* 
brication  du  Royaume  exécute  avec  intégrité  les 
ordres  qu'il  avoit  reçus;  il  ajoute  fidèlement  les 
quatre  trente-deuxièmes  à  toutes,  ces  fontes  ;  3c  en 
conféquence  les  nouveaux  louis  qui  en  provien- 
nent font  jugés  être  à  21  karats  vingt-un  à  vingts 
deux  trente  deuxièmes,  comme  ils  doivent  être  :  la 
Cour  des  Monnoies  l'a  reconnu  ,  8c  jugé-  ainfi  par 
trois  Arrêts. 

N'efr-il  pas  évident  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
les  jugeraens  de  la  Cour  des  Monnoies  ramènent 
exactement  à  la  même  conclufion,  &  que  !a  véritable 
induction  qu'on  en  peut  tirer  eft  que  dans  le  fcul 
point  du  Royaume  où  Ton  a  manqué  à  l'addirion  de» 
quatre  trente-deuxièmes  ,  les  louis  font  en  defibus* 
de  leur  titre  a  que  par-tout  ailleurs  où  Tordre  de 
cette  addition  a  été  exécuté  ,  les  louis  ont  la  plé- 
nitude du  titre  légal  ? — Comment  donc  veut-cn  au- 
jourd'hui fe  prévaloir  de  ces  Arrêts  pour  attaquer. 
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&  le  principe  de  la  déciiion  du  Roi  ,  &  la  fidélité 
de  Ton  exécution  ? 

On  a  vu  que  le  principe  eft  inconteftable  :— on» 
vient  de  voir  que  l'exécution  générale  ne  peut  être 
fufpèâe  :— il  ne  refle  qu'à  montrer  que  les  effets, 
ont  été  avantageux. 

T  ROISIÈME     PARTIE. 

E  F  F  E    T  S. 

Avoir  prouvé  qu'une  nouvelle  proportion  dan$ 
la  valeur  comparative  de  l'or  &  de  l'argent  étoit 
devenue  îhdifpènfable  que  celle  de  quinze  &  demi 
à  un  ,  qu'on  a  cru  devoir  adopter  ,  e(l  juite  & 
convenable  ;  que  la  refonte  de  Tor  étoit  ,  fous  tous 
les  rapports,  le  meilleur  moyen  qu'on  pût  prendre 
pour  établir  cette  proportion  nouvelle  ;  &  que  la 
refonte  elle-même  a  été  dirigée  par  les  principes 
de  la  jufhce  la  piusfcrupuleule  ,  fuivie  avec  toutes 
les  précautions  poflibles  ,  &:  fidellement  exécutée  ; 
c'eit  déjà  avoir  fait  connoître  que  cette  opération 
n'a  pu  produire  que  des  effets  falutaires  8c  utiles. 
Mciis  on  ne  peut  fe  refufer  à  la  fatisfaction  de 
reiracer  ici  une  courte  énumération  des  divers 
avantages  qu'en  ont  retirés  &  l'État  en  général  t 
&  les  finances  du  Roi  en  particulier  ,  &.  les  pof^ 
fefîèurs  dts  anciens  louis. 

Utilité  pour  l'Etat. 

La  France  ne  fera  plus  déformais  léfée  dans  fe$ 
échanges,  ainri  qu'elle  l'éroit  quar  d  elle  donnoit 
Us  efpèces  d'or  pour  un  prix  au-deflous  de  leur,- 
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véritable  valeur  ïntrinfèque  comme  métal  &:  mar- 
chandise. 

Une  proportion  plus  jufte  établie  entre  les  valeurs 
légales  des  deux  métaux,  les  maintiendra  tous  deux 
en  circulation ,  &c  ne  lai  (Fera  plus  le  Royaume 
expofé  à  erre  bientôt  entièrement  dépourvu  du 
numéraire  d'or  dont  la  conservation  efteiTentielle 
à  la  commodité  générale,  &  particulièrement  au 
commerce  de  plusieurs  de  nos  provinces. 

La  mafTe  totale  du  numéraire  fe  trouvera  aug- 
mentée contidérablement  ,  puifqu'il  y  a  deux  louis 
de  plus  par  marc  ;  ce  qui  ,  fur  cOo,ooo  marcs  qu'a, 
donnés  la  fonte  des  vieux  louis  ëflirpée  être  de  la 
valeur  de  650,000,000,  fait  plus  de  43,000^0^0 
d'accrciiTement  à  la  riclieiTe  nationale. 

Les  monnoies  d'or  auront  la  plénitude  de  leur 
titre  légal  j  les  louis  feront  d'un  poids  uniforme 
proportionné  au  prix  de  4  écns  de  6  livres;  (*) 
oc  une  plus  grande  facilité  de  maintenir  l'ordre  $C 
l'exactitude  dans  cette  importante  Se  délicate  partie 

(*)  On  a  mis  en  queftion  fi  les,  nouveaux  louis  valoient  in- 
éînCequccient  4  écas  de  6  livres.  îi  efl:  confiant  qu'ils  les 
valent  exactement  ,  8c  même  qu'il  y  a  quelques  deniers 
de  différence  en  faveur  des  louis.  En  effet,  chaque  marc 
d'argent  employé  à  faire  8  écus  de  6  liv.  &  trois  dixièmes, 
ne  vaut  întrisègucment  ,  déduction  faite  des  remèdes  ,  que 
48  liv.  9  f.  ,  ce  qui  fait  que  chaque  écu  de  6  liv.  n'a  de 
valeur  inrrinfeque  que  f  1.  16  f.  8  d.  Air.fi  ,  4  ccus de  6  iiv. 
ne  valent  exactement  que  13  l'v.  6  f.  8  d.  le  marc  d'or  divife 
en  il  louis  a  de  .valeur  réelle,  après  avoir  déduit  pareillement 
les  rom. des,  748  liv.  4  f.  6"  d.  au  titre  de  2.1  karats  vingr-un 
trente- deuxièmes  ,  ce  qui  donne  pour  chaque  lo-îs  2.3  1.  7  f. 
trois  deniers  &  demi.  Le  louis  actuel  vaut  donc  exactement 
&  intrinsèquement  fept  deniers  &  demi  de  plus  que  4  ccfcs 
^e  6  livres. 
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de  l'adminiftration  publique  ,  lui  aftùrera  la  fa* 
veur  de  l'opinion  tant  au  dehors  qu'au  dedans. 

Utilité  pour  les  finances  du  Roi. 

La  refonte  a  produit  au  Tréfor  Royal  un  bénéfice; 
d'environ  7,000,000;  on  Pavoit  même  eftimé 
beaucoup  au-defïus  dans  le  principe  ,  en  calculant 
fur  le  pied  de  18  liv.  par  marc  ,  qui  eft  effective- 
ment la  différence  entre  les  750  liv  que  le  marc 
d'or  mis  en  fonte  a  coûté  au  Roi ,  Se  les  768  liv. 
qu'il  a  produit  en  valeur  numéraire  lorfqu'on  l'a 
divifé  en  32  louis.  Mais  comme  il  faut  déduire  fur 
ces  18  1.,— 1°,  les  frais  de  fabrication  ,  qui  vont 
à  2  1.  15  f.  par  marc  ;  —2°,  35  f.  6  d.  par  marc 
d'or  pour  la  différence  en  fon  prix  réglé  a  750  liv. 
&  fa  valeur  intrinfèque,  qui,  fur  le  pied  de  21 
karats  21  trente-deuxièmes,  n'eft  que  de  648  1. 
4  f .  éd.;  —30. 9  les  quatre  trente-deuxièmes  de 
lin  qu'il  a  faliu  ajouter  pour  arriver  au  titre 
légal,  &  qui  valent  4  1.  6  f.  8  d.  ; — 4%  les  frais 
d'aflïnage  ,  qui  vont  à  2r  f.  par  marc  ; — 50  ,  les 
déchets  inévitables  dans  la  fabrication,  qu'on 
peut  évaluer  à  une  vingtaine  de  deniers  par  marc  1 
* — il  s'enfuit  que  le  bénéfice  effectif  pour  Sa  Majefté 
n'a  été  que  de  8  liv.  par  marc  :  ce  qui ,  fur  une 
fabrication  de  louis  pour  la  valeur  de  650,000.000 
liv.  faifant  5*02,777  marcs  ,  donne  7,255,216 
livres. 

Il  eft  à  obferver  que  le  feul  droit  de  féigneuriage 
fur  le  pied  de  ri  liv.  ,  comme  il  eft  fixé  par  l'édit 
de  1771  ,  en  nedéduifant  que  les  frais  de  fabrica* 
lion  ,  auroit  produit  davantage. 
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Utilité  pour  les  pojfejfcurs  des  anciens  louis. 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par 
eux  à  la  mo.inoie  efl  aife  à  calculer.  Il  a  été  accor- 
dé par  la  loi  2$  liv.  pour  chaque  louis  ancien 
reconnu  avoir  tout  Ton  poids,  11  s'eft  trouvé  du 
déchet  fur  le  plus  grand  nombre  ;  tk  en  confé- 
quence  le  bénéfice  par  louis,  fuivantime  évaluation 
commune  fur  toute  la  maffe ,  s'eft  trouvé  réduit 
à-peu-près  du  quart.  Si  on  le  comptoir  à  15  fols 
feulement  par  louis ,  ou  24  liv.  par  marc ,  il  feroit  , 
fur  ^00,000  marcs  ,  de  21,600,000  liv.  ;  &c  fi  l'on 
veut  ne  l'évaluer  qu'à  1  2.  fols  par  louis,  ce  qui  fe- 
roit certainement  l'ertimer  au  plus  bas ,  ce  fe- 
roit 18  liv.  par  marc  ,  produifant  en  bénéfice 
16,2.00,000  liv.  que  la  plus-value  des  anciens 
louis  auroit  rapporté  aux  propriétaires,  qui  per- 
doient  réellement  cette  plus  value  avant  que  for 
renferme  dans  les  anciens  louis  eût  acquis  un  cours 
légal  conforme  à  la  jufte  proportion  de  fon  prix 
réel  en  qualité  de  métal  8c  de  marchandage. 

A  tant  d'avantages  .divers  fe  joint  encore  celui 
d'avoir  fuivi  le  confeil  d'une  politique  éclairée  , 
qui  ,  méditant  fur  l'experiei-ce  du  paffé  Se  fur  la 
prévoyance  de  l'avenir,  avertiffjit  que  l'or  conti- 
nueroit  d'acquérir  conflamment  &  par  une  grada- 
tion uniforme  ,  un  accroiffement  fenilble  de 
valeur  comparativement  à  l'argent  ;  6c  qu'en  con- 
féquence  une  adminiitration  fage  ne  pouvoit  voir 
avec  indifférence  qu'il  s'écoulât  peuàpcudu  Royau- 
me par  un  concours  de  eaufes  infaillibles  dans  leur 
effet  ;  Se  que  la  France  s'appauvrîiTant  de  jour 
#n  jour  du  métal  donc  le  Drix,fuivant  un  ordre 
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de  chofes  qui  doit  durer  long -rems  encore  ^  n^ 
peur  que  s'accroître  ,  lentement  à  la  vérité  ,  mais 
conftamment ,  couroit  le  rifque  que  Ton  numéraire 
fe  réduifit  fuccefïivement  aux  feules  efpèces  d'ar- 
gent ,  dont  la  valeur  relativement  à  l'or  doit  tou- 
jours diminuer  dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  mémoire,  qui  n'eft  qu'un  précis 
rapide  de  ce  qu'on  pourroit  dire  beaucoup  mieux 
&  avec  plus  d'étendue  fur  cette  grande  Se  impor^ 
tante  matière  ,  qo 'il  foit  permis  à  celui  qui  l'écrit 
â$  faire  une  dernière  réflexion  fort  excufable  de  fa 
part,    &  dont  il  lui  eflimporlibie  de  fe  défendre. 

Quelle  différence  de  la  refonte  générale  des 
efpèces  d'or  ordonnée  en  178=5  par  Louis  XVI  f 
&  de  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnées  &  effec- 
tuées fous  les  règnes  précédens!  Qu'on  fe  rappelle 
les  principales  :  —  celle  du  règne  de  St.  Louis  , 
le  premier  de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu 
cours  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ;  —  celle 
de  Philippe  le  Bel  ,  fous  le  règne  duquel  il  y  eut 
de  fréquens  changemens  dans  les  monnoies  ; — cel- 
les de  Philippe  de  Valois  ,  fous  qui  les  variations 
dans  le  titre  ,  le  poids  ,  la  dénomination  &  le  cours 
des  efpèces  furent  encore  multipliés  j  —  celle  de 
Jean  11  fon  fuccefTeur  ,  qui  refondit  &c  changea 
fi  fouvent  les  monnoies  ,  quà  grand*  peine  (  com- 
me le  difent  les  lettres-patentes  du  17  Septembre 
1  3  «5  1  )  étoit~il  homme  qui  put  s'y  connaître  ;  —  cel- 
les de  Charles  VI ,  qui  fe  reffentirent  des  malheurs 
de  fon  règne ;—  celles  de  Charles  VII ,  de  LouisXI, 
de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII  ,  de  François  I ,  de 
Henri  III ,  &  de  Henri  IV,  qui  tous  firent  frapper 
des  monnoies  d'or  fous  différentes  dénominations , 
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la  plupart  fous  celle  d'écus  d'or ,  au  titre  d'environ 
2j  karats  &  au  remède  d'un  quart  ou  huit  trente- 
deuxièmes; —  celles  de  Louis  XIIÎ  en  1640,  8c  de 
Louis  XIV  en  16S9  ,  1701  ,  1704,  &  1709,  qui 
réduiiîrent  les  louis  à  22  karats ,  iaiffant  le  remède 
au  quart  : — enfin  celles  de  Louis  XV  dans  les  an- 
nées 171 5  ,  1718,  1715»,  1723  <k  1726  qui  diverfî- 
fièrent  continuellement  le  poids,  la  dénomination  , 
&  le  cours  numéraire  des  monnoies  d'or,  lai/Tant 
cependant  le  titre  à  22  karats,  mais  portant  fuccef* 
fivement  les  remèdes  de  loi  de  8  à  10  ,  Se  de  10  à 
12  trente-deuxièmes. 

Qu'on  examine  les  caufes  Se  les  réfultats  de 
toutes  ces  refontes  ,  ont  verra  que  tout^  ont  eu 
pour  principe  des  vues  nfcales  ;  &  que  celle  de 
Louis  XVI  efl  la  feule  qui  ait  été  motivée  par  un 
grand  intérêt  public  &  politique  :  que  plufieurs  ont 
été  au  détriment,  aucune  à  l'avantage  de  la  na- 
tion ;  &  que  celle  de  Louis  XVI  efl:  la  feule  ou 
les  particuliers  tk  le  public  aient  gagné  :  que  la  plu- 
part ont  change  la.  dénomination  &  le  conrs  des 
monnoies  fans  autre  motif  que  le  profit  du  Tréfor 
Royal  ,  que  quelques-unes  même  en  ont  afroibli 
le  titre  par  l'extenuon  qu'elles  ont  donné  au  re- 
mè de  de  loi  ;  &  que  celle  de  Louis  XVI ,  fondée 
fur  la  néceflité  reconnue  de  fixer  une  nouvelle 
proportion  entre  les  métaux  ;  n'a  changé  ni  la  dé- 
nomination ,  ni  la  valeur  conventionnelle  des  ef- 
pèces  ;  que  loin  d'atténuer  en  aucune  forte  leur 
titre,  elle  l'a  rétabli  dans  fa  plénitude;  quelle  a 
reftreint  plutôt  qu'étendu  les  limites  des  remèdes  ; 
&  qu'elle  a  tout  à  la  fois  prévenu  l'épuifement  d'or 
dont  la  France  étoit  menacée ,  augmenté  la  marie 
de  fon  numéraire  ,  8c  remis  en  activité  la  circula- 
lion  du  plus  précieux  des  métaux. 


(46) 

Faut-il  ajouter  qu'aucun  des  minières  qui  dht 
conftillé  des  refontes  inutiles  ck  purement  lîicales  i 
n'ont  été  inquiétés  à  ce  fujet  ;  &  que  celui  qui  a 
propofé  avec  zèle  ,  &  exécuté  avec fuccès ,  l'opé- 
ration généralement  avantageufe  qu'un  Roi  fage 
n'a  adoptée  qu'après  un  mûr  examen  ,  eft  réduit 
aujourd'hui  à  fe.juftifier  de  l'acculation  qu'elle  lui 
attire  ?  PuifTe-t-il  du  moins  en  réfulter  quelque 
augmentation  de  lumière  fur  l'objet  qu'il  vient 
de  traiter  ,  &  un  accroiflement  de  motifs  pour  la 
confiance  publique  ! 
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Cote     I I L 

LETTRE   CIRCULAIRE 

de  M.  de  Galonné, 

rAux  DircBturs  des  Monnoies  de   Paris  ^ 
Lyon ,  Metz ,  Bordeaux  &  Nantes. 

Paris  ,  30  Novembre  178^ 

U  'après  le  rapport ,  Monfieur ,  des  efïàîs 
multipliés  que  M.  le  Procureur- Général  a  fait  faire, 
par  les  ordres  du  Roi,  il  eil  confiant  que  le  titre 
commun    des    anciens   louis    circulant     dans    le 
Royaume  eil  de  21  karats  dix-fept  trente- deuxiè- 
mes fort:  en  conféquence  il  vous  eft  ordonné  d'en 
compter  fur  ce  pied.  Vous  ferez  affiner  une  quan- 
tité fuffifante  de  matières  d'or  pour  allier  de  quatre 
trente-deuxièmes  de  fin  par  marc  les  fontes  que 
vous  ferez  de  ces  efpèces.  Les  frais  d'affinage  vous 
feront  alloués  conformément  à  la  Déclaration  du 
Roi ,  qui  fera  inceflamment  rendue  à  ce  fujet ,  & 
qui  fera  envoyée  à  la  Chambre  des  Comptes  pour 
j  être  regiftrée.  Je  fuis ,  Monfieor ,  &c. 
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Cote    IV. 

LETTRE  adrefTée  à  M.  de  Calonnë  § 

Par  M.  de  Beyerlé,  Conseiller  ait 
Parlement  de  Nanci  ,  &  Fus  du  feu 
Direcleur  de  la  Monnoïe  de  Strasbourg* 

Paris ,  il  Avril  ijZji 

Monsieur, 

V/N  m'arrête  à  chaque  pas  pour  me  demander 
des  éclaircifTemens  fur  une  lettre  qu'on  prétend 
avoir  éré  trouvée  fous  les  fceliés  appoiés  à  la  Mon- 
naie de  Strasbourg  ,  lors  du  décès  de  mon  père.  Les 
uns  difent  que  cette  lettre  étoit  adreiïee  à  moii 
père  :  la  verfion  des  autres  ed:  qu'elle  i'éioit  au 
nommé  Rivage.  lAliyeur  de  lamonnoie.  On  afïure 
que  par  cette  lettre  ,  vous  exigiez  que  dans  la 
fabrication  des  louis  ,  ou  économisât  l'or  hn  de 
manière  à  vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  à 
quatre  livres  par  louis. 

Une  (impie  dénégation  de  ma  part  a  perfuadé 
ceux  qui  connoirTent  ma  très-auitère  véracité.  Il  a 
fallu  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent 
jufqu'à  quel  point  la  vérité  m'clt  facrée.  îe  leur  ai 
prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde  ;  en  leur  difant  t 
)e  fuis  dans  Paris  depuis  fix  mois,  8c  j'y  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  8c  fauteurs  des  vols 
&  fpoliation  commis  à  la  Monnoie  de  Strasbourg 
pendant  que  mon  père  ,  accabié  d'âge  &  d'infir- 
mités, finiffoit  douloureufement  fa  carrière.  Michel 
Rivage  a  été  décrété  d'afiigné  pour  être  ouï  :  or  fî 
la  lettre  eût  exifté  fous  les  fceliés ,  adreffée  à  mon 

-     père, 


père  ou  à  Rivage  ,  n'importe  ;  elle  eût  porté  trop 
d'atteinte  à  M.  de  Calonne  pour  qu'il  n'eût  pas 
cherché  tous  les  moyens  de  la  fupprirner.  Il  auroit 
fait  obtenir  la  remife  du  déficit  qui  fe  trouve  dans 
le  bénéfice  du  Roi  ;  il  auroit  fait  obtenir  une  in- 
demnité pour  près  de  trois  cents  mille  livres  qui  ont 
difparu  de  la  fortune  de  mon  père  ;  à  ces  acîes  de 
juftice  il  eût  ajouté  des  grâces j  6c  cependant  nous 
n'avons  encore  obtenu  que  des  promeuves ,  &  ces 
promefTes  ont  été  fubordonnées  à  la  iévère  £c 
trille  condition  de  pouriuivre  criminellement  les 
auteurs  des  vols  &:  fpoliation.  Donc  une  lettre  fup- 
pofée  de  la  nature  de  celle  qui  doit  avoir  été  écrite 
-à  mon  père  ,  eft  une  fuppodtion  choquante. 

Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  let- 
tre ,  combien  ne  lui  eût-elle  pas  été  précieufe  pour 
déterminer  l'Adminiilrateur  des  finances  à  le  tirer 
des  entraves  d'une  procédure  criminelle  toujours 
inquiétante  même  pour  l'innocence  ?  Donc  Rivage 
n'a  pas  reçu  cette  lettre  :  donc  la  fuppoiition  de 
cette  lettre  eit  évidente. 

Le  bruit  calomnieux  s'efl  répandu  à  Paris ,  à 
Verfailies  ;  peut-être  que  dans  cet  inftant  il  plane 
fur  toute  la  France  :  il  m'eft  impoflïble  de  détruire 
t  cène  calomnie  par  explication  d'individu  à  indi- 
vidu ,•  Se  s'il  n'y  a  que  moi  qui  puiiïe  la  détruire  , 
je  dois  le  faire  par  refpecl:  pour  la  vérité.  Aucune 
considération  ne  m'a  jamais  arrêté.  Auffi  ce  qne 
.  j'euife  fait  fans  intérêt  pour  M,  le  Contrôleur- 
Général,  je  le  ferai  avec  franchife  pou*  Ai.  de 
Galonné.  Je  vous  prie,  Monfieur",  de  m'indiquer 
le  moyen  le  plus  afîiiré  pour  anéantir  une  calom- 
nie atroce  ;  je  fuis  prêt  à  l'employer. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c. 

D 


(  1°) 
Cote     V. 


ECRIT 

'Répandu  dans  Paris, 
fur  les  prétendues 
manœuvres  dans  la 
Refonte  des  Mon- 
noies  d'Or. 


RÉPONSE. 


Fa.  DE  CALONNE 

ayant  formé  le  projet 
de  refondre  tout  l'or 
monnoyédu  Royaiune , 


IL  a  été  nécefTaire  d« 
refondre  l'or  monnoyé  , 
parce  qu'il  Té  toit  de  chan- 
ger la  proportion  entre 
réduifit  à  un  petit  nom-  l'or  &  l'argent  ,  comme 
bre  les  Hotels  des  mon-  étant  fort  au  défavantage 
noies  ou  dey  oit  s'exé-  du  Royaume.  Le  Miniftre 
eu  ter  cette  opération.       qui  a  formé  ce  projet ,  a 

rendu  un  grand  fervice  à 
l'Etat. 
Il  étoit  fage  de  n'employer  à  la  refonte  des 
Louis  qu'un  petit  nombre  d'Hôtel*  des  monnoies. 
On  auroît  même  défiré  qu'il  eût   été  poflïble   de 
fe  reftreindre  à  la  feule  monnoie  de  Paris ,  comme 
on  avoir  fait  en  1716  :  la  furveillance  eut  été  plus 
facile  ,  8c  il  y  auroit  eu  moins  d'embarras  pour 
les  affinages.   La  Cour  des  Monnoies  a  înfîllé  dans 
f:s  repréientarions  pour  qu'on  augmentât  le  nom- 
bre des  Hôtels  de  Alonnoie   où   s'exécuteroit  la 
refonte;  &  celui  de  Strafbourg  ,  qui  n'avoit  pas 
été   compris  dans  le  premier  choix ,   eft  un  de 


(  s*  ) 

Ceux  qui  fut  ajouté  par  les  Lettres-Patentes  du  18 
Janvier  1786,  tant  à  la  demande  de  la  Province 
d'Alface  que  d'après  les  représentations  de  la 
Cour  des  Monnoies.  On  n  a  pas  eu  lieu  de  s'en 
applaudir. 
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Les  émolumens  attri-  Cette  irnmenfîté d' émo* 
hués  aux  Direâeurs fur  lumens  n'eil  qu'une  im- 
la  fabrication  ,  deve-  poflure.  Les  droits  iur  la 
noient  immenfes  par  fabrication  des  monnoies 
le  feul  fait  d'une  re-  ont  toujours  paru  modi- 
fontt  générale  &  jubile,  que5;  :  ceux  qui  fe  diltri- 
Toute  autre  adminif  buoient  entre  tous  les  Ofii- 
tration  auroit  en  con-  cîers  réunis  montoient  en 
féquence  diminué  leur  lomme  totale  à  1  3  fols  6 
taxation  fur  chaque  deniers  par  marc  d'or  ;  $C 
marc;  mais,  au  con-  leur  fixation  exiftoir  de- 
tra'ire  ,  M.  de  Calonnc  puis  plus  de  cent  ans.  Ces 
crut  devoir  les  doubler.  Officiers  en  réclamoient 
La  Cour  des  Monnoies  le  doublement,  parce  que 
fit  des  remontrances  fur  toutes  chofes  avolentpius 
une  générolité  aujfi  dé-  que  doublé  de  prix.  -13e 
placée  :  on  ri  y  eut  au-  plus  les  refontes  généra- 
cun  égard.  les  font  plus  difpendieu- 

{ts  eu  proportion  ;  elles 
nécefîîte*it  des  frais  extraordinaires  3  &  dans  un. 
travail  continuel ,  urgent  Se  forcé  ,  on  ne  peiM? 
veiller  aux  économies.  Ëncbrifèijiiehdfe  il  èftfl  uiage 
d'accorder  en  pareil  cas  ie  doublement  des  droits. 
On  peut  voir  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  r8  Novembre 
I785  ,  au  rapport  de  M.  Dodun.  Cependant,  en 
cette  occafion,   on  s'efî  borné  à  n'accorder  aux 
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Officiers  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  deman dolent 
depuis  long-tems,  fans  y  ajouter  aucun  extraor- 
dinaire pour  la  refonte  de  Pqr:  de  manière  que 
par  le  doublement  ils  reçurent  en  1726"  ,  1  1.  7  f. 
par  marc  3  &:  qu'en  1785  ,  il  ne  leur  a  été  atnibue 
que  20  f.  3  d.  pour  tous  les  droits  quelconques  , 
quoique  le  bois,  le  charbon  6k  les  fourrages  fuf- 
fent  à  des  prix  excemYs.  On  peut  juger  par  ce 
détail  s'il  y  a  eu  générqfité  Bc  profu 'ficn. 

3-  3- 

Cette  profu  f  on  ne  Ici  fe  manifefte  le  but 
jamjzt pas  M,  de  Ça-  de  ce  Mémoire  ,  &  l'ani- 
lonne.  mofité    effrénée    qui    Ta 

11  autorifa  par  une  dicté. 
lettre  mïnifiérielle  une  Ce  qu'on  qualifie  une 
fraude  fans  exemple,  fîmple  lettre  mini  fie  rielle, 
Zc  qui  coûte  à  l'Etat  eftun  ordre  du  Roi  donné 
plus  de  cinq  millions  :  après  délibération  en  fon 
Voici  le  fait.  Gohféil,  &:  qui  a  été  en- 

fuite  revêtu  de  Letres-pa- 
tentes  (  fous  le  titre  de  déclaration)  ,  enregiferées  à 
la  Chambre  des  Comptes.  Ce  qu'on  appelle  fraude 
fans  exemple  ,    eil    la    reftauration   du   titre    des 
monnoies  d'or  eft  efFéchiée  aux  frais  du  Roi. 

Ce  qu'on  dit  avoir  coûte  plus  de  cinq  millions  à 
l*Etat .  lui  a  rendu,  au  contraire,  ce  cui  appar- 
tenoit  légitimement  à  la  valeur  des  monnoics  d'or 
circulantes;  &  s'il  en  a  coûté  non  pas  au-deifus  de 
cinq  millions  ,  mais  trois  à  quatre  millions  ,  pour 
cet  acte  de  jufîice  ,  ce  n'efl  qu'une  diminution 
fur  le  bénéfice  que  le  Roi  a  retiré  de  la  refon:e. 
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Le  titre  légal  de  Vor 

monnaye '•',  efi  de  vingt- 
deux  karats  ;  mais  on 
permet  aux  Directeurs 
d'y  mettre  dou^e ,  trente- 
deuxièmes  de  moins ,  ce 
quc,aux  termes  de  ï 'art, 
on  appelle  remède  : 
a  in  fi  les  Louis  qui  font 
a  vingt-un  karats,  vingt 
à  vingt-un  trente- deu- 
xièmes font  au  titre, 

tient  au    Roî.    Les  Dit 
n'en  retirent  rien. 


Le  titre  légal  de   l'or 
monnayé,  eil  en  effet  de 

vingt-deux  karats  ,  fauf 
le  remède  de  loi  ,  qui  ne 
doit  plus  s'étendre  autant 
qu'on  le  fnppofe  ici;  Sa 
Majeiïé  ayant  réglé  que 
les  Louis  ne  pourroient 
plus  être  au  -  deiius  de 
vingt-un  karats  ,  vingt- 
un  trente-deuxièmes.  Au 
furplus  ,  tout  ce  qui  pro- 
vient des  remèdes ,  appar- 
ecleurs  en  comptent ,  & 


Lors  de  chaque  fa- 
brication ,  on  envoie 
une  boite  de  nouvelles 
efpeces  à  la  Cour  des 
Monnaies  ,  qui  vérifie 
fi  elles  font  au  titre  ;  & 
on  ne  peut  les  faire  cir- 
culer qu'en  vertu  de  l'ar- 
rêt qui  le  conftate.  On 
a  néanmoins  perfuadé 
à  M.  de  Calonne  ,  eu  il 
a  feint  de  le  croire ,  que 
les  Louis  fabriqués  de- 


v 


Il  fembleroit  par  ce 
faux  expofé  que  les  efpè-* 
ces  ne  font  mi  Tes  en  cir- 
culation qu*  après  qu'un 
Arrêt  de  la  Cour  Mon- 
naies à  confiât é  qu  elles 
font  à  leur  titre.  Mais  il 
eft.  de  ratt  que  les  efpeces 
d'or  ou  d'argent  font  li- 
vrées au  Pubiic  auiîî-tôt 
après  que,  fur  le  rapport 
de  redàyeur  qui  les  véri- 
fie   dès   qu'elles    forteat 

Dii) 
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puis  1726  ,  nétoient  du  balancier,  les  Juges- 
pas  au  titre  ,  afin  de  Gardes  qui  en  font  auflt 
paiïer  en  compte  aux  eux  mêmes  l'examen  ,  en 
Directeurs  des  Mon-  ont  autorifé  ia  délivrance, 
noies  un  affinage  qu'ils  C'eft-l-àcequi  fe  pratique 
ne  mettoient  pas  dans  constamment  dans  cha- 
leurs nouvelles  fontes,  que  Hôtel  des  Monnoies. 
&C  qui  dans  le  fait  n'y  L'envoi  des  deniers  ém- 
et oit  nullement  nécei-  boîtes  fe  fait  enfuite  à  la 
faire.  Cour  des  Monnoies ,  qui 
''  ne  les  juge  que  tous  les 
fix  mois  ,  &  même  tous  les  ans  pour  les  Provinces. 

Comment  peut-on  dire  que  îe  Miniftre  a  feins 
de  croire ,  lorsqu'il  n'a  cru  que  ce  qui  refaite  d'un 
Procès-verbal  authentique  Se  drefféfuivant  la  forme 
toujours  ufitée  en  pareil  cas  ? 

Il  eft  conftaté  par  ce  Procès-verbal ,  que  les 
Louis  fabriqués  depuis  1726  nétoient  pas  au  titre,, 
8c  qu'il  falloit  ajouter  quatre  trente-deuxièmes 
pour  qu'ils  le  fulïent.  Le  Roi  a  en  conféquence 
ordonné  cette  addition;  elle  a  dû  fe  faire;  elle 
s'eli  faite.  S'il  e(l  reconnu  que  dans  un  Hdreî  des 
Monnoies  il  y  a  eu  h  cet  égard  quelque  infidélité  , 
il  faut  fans  doute  la  punir  ,•  mais  même  alors  l'aff- 
ilage n'efl  point  alloué  en  compte,  &C  il  ne  doit 
l'être  que  quand  il  a  été  effectif.  Peut-on,  d'un 
délit  particulier ,  conclure  un  délit  général  ?  N'eft- 
ce  pas  un  véritable  crime  que  de  rendre  fufpecles 
touces  les  Monnoies  du  Royaume  ,  parce  que  i'Ef- 
fayeur  de  Strasbourg  feroit  un  malhonnête  hom- 
me ?  N'en  tft-ce  pas  un  plus  grand  encore  que 
d'^ccuferradminiflraiion d'avoir  autorifé  \i  fraude 
commife  contre  ks  ordres  précis  donnés  par  elle  ? 
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Il  a  employé  a  cette 
cpcration  le  peur  Bour- 
dclols  y  ci- devant  Pré- 
jident  au  Bureau  dis 
Finances  a  Met^ ,  & 
fon  ami ,  à  qui  il  a  pro- 
cure la  charge  de  Pro- 
cureur- Général  de  la 
Cour  des  Monnaies  •  il 
a  chargé  ce  Magiftrat 
de  faire  feui  lejfai  des 
rie  ut  Louis. 

M.  de  Bourde  loi  s  l'a 
fa  itfa  irep  art  EJfa  yeur 
de  la  Mon  noie  de  Paris, 
par  un  homme  intérejfé 
à  trouver  que  ces  Louis 
n  étaient  pas  au  titre  : 
aujjifon  Procès-verbal, 
poTta-t-il  que  le  titre 
commun  de  ces  efpeces 
nefl  que  de  vingt- un 
harats  dix-fept  trente- 
deuxièmes  ,  au  lieu  de 
vingt-un  karats  vinot  à 
vifiv 
mes. 


Le  Procureur-Général 
de  !a  Cour  des  Monnaies 
éioir  le  Magiftra*  à  qui 
le  foin  de  faire  faire  ces 
effiis  devoit  naturelle- 
ment être  confié.  Qu'il 
fat  l'ami  du  Minifirc,  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  ;  il 
eil  fait  pour  l'être  de  ions 
les  honnêtes  gens.  11  n'a 
pas  été  chargé  de  faire. 
SEUL  ces  ejfais  :  cette 
fuppofuionefl  abfurde.  Il 
les  a  fait  faire  par  les  per- 
fonnes  qui  en  font  char- 
gées par  état ,  qui  font 
capables  de  les  faire  ,  qui 
les  font  toujours  j  favoi;  : 
l'Eûayeiir  -  General  des 
Monnaies  ,  &  TErTayenr 
particulier  ,  qui  ont  réi- 
téré leur  opération  en  pré- 
fence  de  rinfpecleur- Gé- 
néral des  EfTaîs  ;  il  en  a 
été  dreffé  Procès-verbal 
par  le  Greffier.  Pou  voit- 
on  agir  plus  régulière- 
ment? 


£e  réfultat  efl  faux  : 


L*  rejî'ltat  :Jl  incofr* 
D  ir 
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teflablc  :  on  l'a  démontré  dans  le  Mémoire  de  Dé- 
veloppement. 

S'il  éroit  faux  ,  pourquoi  les  Officiers  de  la 
Cour  des  Monnoies  qui  en  ont  eu  connoiffance  , 
ainii  que  des  ordres  donnés  en  conféqucnce ,  Se 
de  leur  exécution  }  n'ont-ils  pas  averti  le  Gouver- 
nement de  cette  erreur?  Pourquoi  ont  ils  gardé  le 
filence  pendant  quinze  mois  ? 


8. 


8. 


r.°  Parce  que  les  ju-  On  a  fait  voir  ci-deiîus 

gernens  de  la  Cour  des  que  les  jugemens  de  la 
Monnoies  ,  fur  chaque  Cour  des  Monnaies  ne 
fabrication  ,  attellent  peuvent  attejlcr  le  con- 
le  contraire  ,  ô  que  traire  ;  &  iis  l'atterle- 
la  circulation  diminue  roient  vainement,  parce 
bien  le  poids  ,  mais  que  des  jugemens  ne  chan- 
n  altère  jamais  le  titre,     gerit  pas  les  faits. 

Ce  n'eft,  point  la  cir- 
culation qui  altère  le  titre  ;  mais  ce  font  les  con- 
trefaçons étrangères  ,  ce  font  les  négligences  de 
fabrication  ,  ce  font  les  inattentions  de  quelques 
Cours  des  Monnoies,  telle  que  celle  de  Lyon,  qui 
pendant  qu  elle  exiftoit ,  avoit  laiflTé  altérer  le  titre 
dans  les  huit  Monnoies  de  Ton  reffort. 


iP  Parce  qu'il  vient  Le   Procès- criminel , 

d'être   prouvé    par   un  n'efr.   pas    encore  jugé  ; 

Procès- criminel    dont  mais   quel    qu'en    puiffe 

on  rendra  compte,  (\u  on  être  le  réfultat ,  il  n'eft 

n'a  eu  befoin  d'aucun  relatif  qu'à  la  feule  mon- 
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affinage  dans   la  nou-     noie  de  Strasbourg,  oS 
vcllc  refonte.  il  n'a  été  fabriqué  que  17 

à  18  mille  marcs.  Peut-il 
être  coucluant  pour  la  refonte  totale ,  qui  ell  de 
huit  à  neuf  cents  mille  marcs  ?  D'ailleurs  ,  ce  Pro- 
cès, loin  de  prouver  qu'on  navoit  pas  befoiti 
d'affinage  ,  a  prouvé  le  contraire  ,  puif qu'il  en  re- 
luire que  lorfqu'on  ne  l'a  pas  employé ,  les  Louis 
ne  fe  font  trouvés  être  qu'à  21  karats  dix-fept 
trente-deuxièmes. 

! 

10.  10. 

3°.  Parce  que  cette  On  ne  fait  ce  qu'on 
induction  eft  combattue-  veut  dire  par  cette  pré- 
pr.rles  faits  même  con-  tendue  contradiction  en- 
/ignés  dans  le  Procès-  tre  le  réfultat  du  Procès* 
verbal.  C  eft  néanmoins  verbal  &  les  faits  qui  y 
d'après  cette  pièce  que  font  conjignés  ;  peut-être 
M.  de  Calonne  écrivit  la  rapporte- t-on  à  ce  que 
à  tous  les  Directeurs  fuivant  plufieurs  des  effais 
de  Monnoie  de  mettre  le  titre  des  anciens  Louis 
dans  la  nouvelle  f abri-  eft  h  21  karats  dix-huit 
eation  quatre  trente-  trente-deuxièmes,  au  lieu 
deuxièmes  de  fin  par  qu'on i'aconfldéré comme 
marc,  pour  les  porter  n'étant  qu'à  21  dix-fept 
au  titre  preferit.  trente -deuxièmes.   Mais 

l'on  voit,  par  le  même 
Procès-verbal,  qu'il  eft  dit  dix-huit  trente-deuxièmes 
foibles  ,  ce  qui  tient  le  milieu  entre  dix-fept  &  dix- 
huir.  Il  a  paru  équitable  de  compter  fur  le  pied 
de  dix-fept,  8c  les  vérifications  poftérieures  ont 
prouvé  qu'on  ne  s'étoit  pas  trompé.  Le  Roi  ayant 
décidé  dans  fon  Confeil   qu'il  convenoit  que   le 


titre  des  nouveaux  Louis,  ne  put  jamais  être  moin- 
dre que  21  karats  vingt-un  trente-deuxièmes,  tous 
remèdes  déduits ,  il  étoit  jufte  &c  néceffafre  d'or- 
donner l'addition  de  quatre  trente-deuxièmes,  pour 
que  la  matière  qui  n'étoit  qu'à  ai  karats  17  a  1$ 
trente-deuxièmes  put  toujours  être  portée  à  ce 
titre,  &  qu'il  ne  reftât  aucun  prétexte  de  s'en 
écarter.  M.  de  Calonne  a  écrit  en  conséquence  , 
&  une  déclaration  en  forme  a  confirmé  cette  dé- 
cifion. 


11. 


11. 


Le  Directeur  de  la 
Monnoie  de  Strasbourg 
étant  mort ,  fe s  héri- 
tiers voyant  un  déficit 
dans  fa  caijfe  ,  préten- 
dirent qu'il  avoit  été 
volé  y  rendirent  plainte 
k  la  Cour  des  Mon- 
noies.  Cette  Cour  com- 
mit un  de  fies  membres 
pour,  avec  le  Subjlitut 
du  Procureur-Général y 
Je  tranfporter  fur  les 
lieux ,  &  y  informer, 
décréter  y  &c.  Ces  pou- 
voirs furent  même  éten- 
dus par  Lettres-paten- 
tes V infini clion  a  fait 
eonnoitre  divers  abus  , 
&  notamment  que  le 
titre  des   vieux  Louis 


M.  de  Calonne  a  lui-* 
même  ordonné  les  pour- 
fuites  ,  comme  on  le  voit 
par  la  Lettre  du  Magifti  ar, 
fils  du  feu  Dirc&tur  de 
Strafbourg.  C'eft  ce  Mi- 
nière qui  a  fait  renvoyer 
l'affaire  à  la  Cour  àes 
Monnoies  ;  c'eil  lui  qui 
a  aufîi  approuvé  le  tranf- 
port  des  Commiflaires  j 
il  en  a  même  autorifé  le 
paiement  fur  des  fonds  de 
la  monnoie  qui  avoient 
été  mis  fous  le  fcellé. 
L'inftruclion  n'a  pu  rien 
faire  connoître  lur  le  li- 
tre des  vieux  Louis  ,  fi 
ce  n'eft  qu'elle  a  confirmé 
que  quand  on  n'ajouteroit 
rien  à  leur  fonte ,  la  nia- 


étroit  mal  à  propos  été    tiere  reftoit  en  defjous  ap- 
porté feulement  À  %i     titre  légal, 
karats  dix-fept  trente- 
deuxièmes  ,  quoiqu'ils  fujfent  au  titre  légal. 

12.  12. 

Que  M.  de  Calonne  II  n'a  été  rien  alloue 
avoit  indûment  alloué  indûment.  Le  jugement 
quatre  trente-  deuxie-  des  Deniers  de  Boire  dé- 
mes  au  Directeur  :  que  Cidera  fi  les  quatre  trente- 
V Officier  chargé  de  la  deuxièmes  ont  été  em- 
fabrication  n  avoit  pas  ployés  ;  %C  s'ils  ne  l'ont 
mis  de  fin  dans f es  f on-  pas  été  ,  ils  ne  feront 
i es  j  attendu  qu'elles  point  paffésen compte. La 
n'avoient  pas  befoin  Loi  ordonne  d'ajouter  les 
d'être  bonifiées  :  que  quatre  trente -deuxièmes 
cependant  le  regiftre  des  de  fin ,  mais  n'autorife  pas 
fontes  porte  que  ce  fin  à  les  allouer.  Si  on  ne  les 
a  été  mis.  met  pas,  de  ce  qu'ils  n'ont 

pas  été  mis  dans  les  fon- 
tes de  Strasbourg  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu  elles  n'eufTent  pas  befoin  d'être  bonifiées  :  on 
doit  plutôt  conclure  le  contraire ,  puifqu'il  en  a  , 
refaite  que  les  Louis  provenant  de  cette  fonte, 
n'ont  pas  leur  titre,  Se  qu'il  s'en  faut  précifément 
de  quatre  trente-deuxièmes.  Ce  n'eft  pas  attendu 
que  les  fontes  n'avoient  pas  befoin  d'être  bonifiées, 
mais  par  une  contravention  punifiable  que  l' Offi- 
cier chargé  de  la  fabrication" ,  auroit  manqué  à  ce 
qui  lui  étoit  preferir. 

13.  13. 

D'eu  il  réfulte  qut         Le*  conféquences  de  la 
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tes  Directeurs  ont  in-  calomnie  font  aufîi  £mf~ 
dûment  bénéficié  ait  fes  que  (es  principes.  L'in» 
préjudice  de  l'Etat  de  fidélité  d'un  feul  agent  t 
4I.&/.3.  d.  par  marc,     peut-elle  donner  lieu  de 

conclure  que  tons  les  Di- 
recteurs ont  indûment  bénéficiés  ?  Eil-il  permis  de 
confondre  la  petite  fabrication  de  Strasbourg  avec 
celles  de  tout  le  Royaume?  Si  Ton  avoir  feule- 
ment dit  qu'il  paroîc  par  la  procédure  qu'il  s'eib 
commis  à  Strasbourg  une  contravention  aux  ordres 
du  Roi  envoyés  par  le  Minulre  des  Finances; 
que  cette  contravention  peut  avoir  influé  fur  la 
totalité  des  18  mille  marcs  qu'on  y  a  fabriqués  ; 
qu'en  le  fuppofant  ain(i ,  l'auteur  de  la  fraude 
8c  fes  complices  auroient  cherché  a  s'approprier 
un  bénéfice  de  foixante  &  dix-huit  mille  livres, 
qui  efr,  précifément  ce  que  fait  la  différence  de 
quatre  trente-deuxièmes  fur  iS  mille  marcs;  011 
aurait  dit  le  fait  exadtement  :  mais  il  eût  paru 
abfurde  d'imputer  au  Mîniitxe  d'avoir  voulu ,  pour 
un  bénéfice  de  78  mille  livres  partageable  avec 
tous  les  coopérateurs  de  la  fraude  ,  commettre 
une  prévarication  atroce.  Il  a  donc  fallu  ,  pour 
donner  corps  à  l'accufation  ,  l'appliquer  faufïe- 
ment  à  toutes  les  fabrications  du  Royaume  :  c'efl 
l'objet  de  la  phrafe  qui  fuit. 

14.  14. 

Or  il  a  été 'fabriqué  II  n'a  pas  été  fabriqué 

jufqnà    préfent    pour  pour  830  millions  de  nou- 

pips    de    830   millions  velles  efpèces  d'or ,  mais 

cK  nouvelles  efpèces  :  feulement   pour  environ 

M  de  Çalonne  a  donc  650   millions.    Les    4   L 
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fait  perdre  à  VEtat  6  f.  3  d.  par  marc  ayant 
•cinq  a  Jix  millions.  été  effectivement  em- 
ployés pour  l'addition  né- 
cefraire  de  quatre  trente-deuxièmes  de  fin  dans 
les  fontes  ,  l'Etat  a  plutôt  gagné  que  perdu. 


On  a  employé  divers 
moyens  pour  étouffer 
cette  affaire  encorepen- 
dante ,  &  dont  Vinftruc- 
tion  neil  pas  achevée. 
M.  de  Galonné  avoit 
fait  rendre  des  Lettres 
patentes  ;  elles  ont  été 
retirées.  Le  Procureur- 
Général  s'efi  enfuite 
rendu  oppofant  à  l'Ar- 
rêt qui  lui  donnoit  acte 
de  fa  plainte  au  fit  jet 
de  la  fixation  du  titre 
des  vieux  Louis  a  %i 
karats  quatre  trente- 
deuxièmes.  La  Requête 
&  les  Pièces  y  jointes  y 
notamment  fon  Procès- 
verbal  d'ejfai ,  &  la  Co- 
pie de  la  Lettre  de  M. 
de  Calonne  ,  ont  '  été 
jointes  au  Procès  pour 
y  être  fait  droit  en  ju- 
geant. 
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On  n'a  jamais  fongé  à* 
étouffer  V affaire;  &:  il  y 
a  ici  une  confufion  d'ob- 
jets méchamment  em- 
ployés pour  tromper  le 
Public  &  couvrir  la  ca- 
lomnie. 

Le  principe  de  l'affaire 
n'étoit  qu'une  plainte  des 
héritiers  du  défunt  Direc- 
teur de  Strasbourg  contre 
le  nommé  Rivage  ,  qui 
avoit  opéré  pour  lui,  vu 
fon  grand  âge,  dans  la 
fabrication  des  efpëces 
d'or. 

L'adminiftranon ,  folli- 
citée  de  venir  au  fecours 
de  ces  héritiers  ,  n'a  pas 
voulu  en  connoître  ,  &C  a 
renvoyé  l'affaire  àla  Cour 
des  Monnoies  ,  en  exi- 
geant qu'elle  fut  exami- 
née avec  foin  ;  &  que  les 
infidélités,  s'il  y  en  avoir , 
fuffent  féverement  pour-* 
fuivies. 
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Cette  Cour ,  ayant  rendu  Arrêt  qui  donnent 
a&e  au  Procureur-Général  de  fa  plainte  fur  la  fixa- 
tion du  titre  des  vieux  Louis  à  21  karats  dix-fept 
trente-deuxièmes,  ce  Magiftrat  s'eft,  avec  grande 
raifon ,  récrié  fur  ce  qu'on  le  fuppofoit  plaignant 
de  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le  Roi  6c  par 
une  loi  cHreaiftrée.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
reçu  fa  réclamation  ,  &  a  ordonné  de  furfeoir  : 
voilà  toute  l'affaire. 


16. 


\6 


Cette  féconde  tenta* 
tive  ,  étant  f ru  eue  ufe  , 
M.  de  Calonne  &  fait 
écrire  vers  la  fin  de 
Mars  par  M.  de  Miro- 
menil ,  alors  Garde  des 
Sceaux ,  une  Lettre  par 
laquelle  le  Chef  de  la 
Magiftrature  deman- 
doit  les  motifs  de  cet 
Arrêt  ,&  ordonnoit  qu'il 


M.  de  Calonne  nefai- 
foit  point  écrire  M.  de 
Miromenily  il  ne  difpo- 
foit  pas  de  fa  plume  •  mais 
ce  Chef  de  la  Magiftra- 
ture, inftruit  des  circonf- 
tances  ,  a  trouvé  jufte  & 
convenable  de  faire  fur- 
feoir à  rinftruéHon  j ufqu  à 
ce  que  la  Cour  des  Mon- 
naies lui  eût  envoyé  les 


fûtfurfis  à  rinfîruclion  motifs  de  cet  étrange  Ar- 
du  Procès.  Les  motifs 
ont  étérédigés,  & ferait 
inceffamment  remis  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Quant  au  furfis ,  il  a 
été  arrêté qu  il  enferoit  j  efté. 
délibéré  au  premier  jour.         Que   d'horreurs  ,    que 

de  menfonge  atroces  Se 
impudens  dans  cet  Ecrit  auquel  on  rougit  d'être 
obligé  de  répondre  i 


ret  où  l'on  mettoit  a  la 
tête  des  objets  d'aceufa- 
tion ,  l'exécution  de  ce 
qui  avoit  été  ordonné  par 
une  déclaration  deSa  Ma- 
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Cote     VI 

LETTRES  DEM-  DE  GALONNE, 

CONCERNANT 
L'AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS. 


A  M.  DE  VEIMERANGE  ,  Intendant  des  Armées. 

Verfailles  ,  le  10  Décembre  1786". 

VOUS   favez  ,  Monfieur  ,  que  les  affignations 
fur  le  domaine  ,  qui  ont  été  délivrées  par  antici- 
pation aux  Tréforier  de  la  Guerre  ,  à  valoir  fur 
les  fonds  affignés  pour  ks  dépenfes  de  leurs  exer- 
cices ,  font  deilinées  à  fervir  jufqu'au  tems  appro- 
chant  de  leurs  échéances  ,  à  foutenir  le  crédit  des 
effets  publics  par  les  moyens  dont  vous  m'avez 
parlé  ;  &  que  dans  cette  vue  ,  elles  doivent  être 
remifes  à  la  Société  des  fieurs  Senerf ,   Barou  & 
Pyron ,  pour  les  a£f  ions  de  la  Nouvelle-Inde  ,  qui , 
dans  ce  moment-ci  ,  méritent  une  attention  par- 
ticulière ,  comme  étant  l'objet  fur  lequel  la  ma- 
jeure partie  des  fonds  des  Capitaliftes  ,  fe  trouve 
engagée  ,  &  par    confépuent   celui  dont  le  dif- 
crédit  auroit  une  influence  plus  fenfible  &  plus 
fàcheufe  pour  la  Place.  Vous  voudrez  bien  ,  en 
les  leur  confiant ,  avoir  foin  que  le   recépijfé  de 
celui  d'entr'eux  qui  le  recevra  ,  contienne  l'obli- 
gation de   les  remplocer  un  mois   avant  le  jour 
de  leurs  échéances  refpectives  ,  avec  foumiffion 
de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Vous  connoif- 
fez    les    fentimens  avec    lefquels    j'ai   l'honneur 
d'être  ,  &ç. 

Signé ,    DE   Calonnk, 
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AU     MÊME. 

Verfailles  ,  /c  2  Janvier  i^Sy. 

SS/i,  Gojard  va  délivrer  ,  Monfïeur  ,  les  nou- 
velles atfjgnations  ,  qui  ferviront  à  foutenir  les 
effets  qui  perdent  le  plus  fur  la  Place  dans  ce 
moment-ci  ,  tels  que  les  actions  des  eaux  ,  dont 
je  crains  que  la  baifîe  excefîîve  n'influe  fur  le 
crédit.  Il  faudra  en  ufer  ,  à  leur  égard,  comme 
pour  les  actions  de  la  Nouvelle-Inde  ,  8c  exiger, 
en  les  remettant  |aux  fieurs  Servat  &  Pyron  ,  leur 
foumiffion  de  les  reftituer  un  mois  avant  leur 
échéance  ,  Se  de  rendre  compte  de  l'emploi. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c. 

Signé y  de  Calonne. 

A  M.  Randon  de  la  Tour  ,  Tréforicr 
de  la  Mai/on  du  Roi. 

Verfailles  ,  le  i?  Mars  1787. 

JE  vous  préviens  ,  Monfieur  ,  que  j'ai  autorifé 
M.  Gojard  à  vous  faire  remettre  une  fomme  de 
1,500,000  iiv.  en  affignations  fur  les  domaines, 
laquelle  doit  fervir  à  l'acquittement  des  dépenfes 
que  vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers 
mois  de  cette  année.  Comme  ces  effets  ne  pour- 
ront vous  être  utiles  qu'à  l'époque  de  leurs  échéan- 
ces ,  vous  voudrez  bien  les  dépofer  entre  les  mains 
de  la  perfonne  qui  vous  remettra  la  preîente  , 
laquelle  vous  en  donnera  fa  reconnoiffance  ,  & 

s'obligera 
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s'obligera  à  vous  rendre  les  mêmes  afllg nations, 
ou  le  montant  en  efpèces  ,  un  mois  avant  le 
terme  où  elles  doivent  être  payées  ,  la  négocia- 
lion  de  ces  valeurs  ne  devant  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  prudence. 

Je  fuis ,  &c. 

Signé  ,DE    CaLONNÏ. 

A    M.    DE     BlRÉ. 

Ver faillis  ,  le  i?  Mars  1787. 

.1  E  vous  préviens  ,  Monfîeur  ,  que  j'ai  autorifé 
M.  Gojard  à  vous  faire  remettre  encore  une 
fomme  de  quatre  millions  en  aiîignations  fur  les 
domaines,  laquelle  doit  fervir  à  l'acquittement 
des  dépenfes  du  Département  de  la  Guerre  d^ns 
les  derniers  mois  de  cette  année.  L'ufage  que  vous 
aurez  à  faire  ,  quant  à  préfent  ,  de  ces  cfiets  ,  eft 
le  même  que  celui  des  fix  millions  en  pareilles 
valeurs  ,  qui  vous  ont  été  remis  en  Décembre  &. 
en  Janvier  derniers  ,  conformément  à  mes  inr-en- 
tions.     Je  fuis  ,  &c. 

Signe  ,  DE    Calonne. 


A  M.  Pyron, 

yerfailUs  ,  le  16  Mars  1787, 

J  E  compte  ,  Monfieur  ,  fur  les  affurances  que 
vous  me  donnez  ,  d'accélérer  le  plus  qu'il  vous 
fera  poflible  ,  la  remife  aux  Tréforiers  des  afïigna- 

E 
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lions  qui  vous  ont  été  confiées  avec  mon  confert* 
temenr  ,  pour  faciliter  les  opérations  utiles  au 
crédit.  Ce  que  le  Roi  vient  d'ordonner  d'après  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  en  Ton  Confeil,  de  l'état 
critique  de  la  Place  ,  doit  prévenir  les  embarras 
qui  étoient  a  craindre  pour  le  cours  àes  effets. 
MM,  fatalter  &:  de  la  Norraie  ,  font  chargés  de 
liquider  les  comptes  relatifs  aux  engagemens  con- 
tractés fur  une  maile  énorme  desaclions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ;  Se  j'efpère  qu'il  réfultera  de 
cette  liquidation  >  que  votre  Société  fe  trouvera 
plus  facilement  en  état  de  rendre  promptement 
les  6,900,000  liv.  d'aiiignations  fur  les  domaines , 
qui  vous  ont  été  remis  ,  à  la  perfonne  qui  vous  les 
a  confiées.  Vous  voudrez  bien  vous  en  occuper  9 
ainfi  que  de  terminer  ,  le  plutôt  que  les  circons- 
tances le  permettront  ,  vos  opérations  relatives 
aux  actions  des  eaux  ,  fans  compter  far  aucune 
nouvelle  délivrance  d'afllgnatîons  au-delà  de  celles 
que  j'ai  permis  de  vous  prêter  ;  lefquelles  ,  fuivant 
ce  que  m'a  montré  M.  Gojard  ,  montent  ,  y  com- 
pris la  partie  de  1,500,000  liv.  de  M.  de  la  Tour,, 
à  4,600,000  liv,  pour  les  eaux,&  à  11,500,000  1. 
pour  la  totalité.  Cette  maile  elt  devenue  bien  con- 
sidérable ,  6c  je  conçois  que  c'eit  l'effet  des  évéue- 
mens  inattendus.  Mais  je  voudrois  que  dans  le 
compte  détail' é  que  je  me  propofe  de  rendre  au 
Roi  très-'inceiTamment  de  cette  opération  ,  il  fût 
po^fible  de  lui  annoncer  ,  en  lui  apprenant  le  bon 
effct  de  vos  foins ,  que  la  totalité  des  alfignations 
fenr  rentrée  même  avant  les  époques  portées  par 
vot  reconnoiffances. 

Je  fuis  ,  &c. 

Signé,  ,  DE    GALONNE, 


Cote     VI  î. 
MÉMOIRE 

SUR  L'AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS  (*) , 

CONTENANT  le  Développement  de  V Opération 
Commencée  en  Décembre  ij86  ,  &  continuée 
jufquen  Avril  zj8y  ,  dans  la  vue  de  fouten\r 
les  Effets  publics' 9  &  de  prévenir  le  Dif crédit 
de  la  Place. 

JLJès  le  mois  de  Décembre  1786  ,  le  Roi  étoic 
déterminé  à  convoquer  une  Afîemblée  de  Nora- 
bles  dans  la  forme  la  plus  iolemnelle  ,  pour  leur 
communiquer  le  véritable  état  de  fes  finances  , 
&  les  moyens  projetés  de  remédier  au  déficit,  par 
la  réformation  de  plufieurs  abus. 

A  l'approche  du  moment  fixé  par  Sa  Majeftë 
pour  l'envoi  des  Lettres  de  convocation  ,  il  parut 
efftntitl  de  prendre  préliminairement  deux  fortes 
de  précautions  très-importantes  :  l'une  ,  pour  s'af- 
furer  des  fonds  ;  l'autre  ,  pour  maintenir  le  crédit. 

11  étoit  aile  de  prévoir  qu'en  annonçant  de 
grands  changemens  ,  attaquant  de  grands  inté- 
rêts ,  fk.  dévoilant  un  grand  vuide  dans  la  recette. 
on  exciteroit  une  criie  momentanée,  qui  fufpen- 
droit  le  mouvement  de  l'argent  ,  &:  rendroit  les 
reilburces  ordinaires  plus  difficiles. 


(*)  Fait  &  envoyé  dans  le  mois  de  Mars  1787  ,  pour  être 
remis  au  Minière  des  Finances  ,  dans  le  cas  où,  il  défireioit 
«juelcju'eclairciilement  fut  cette  aùaire. 
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La  prudence  exigeoit  donc  qu'avant  de  fe  livrer 
à  cette  entreprife  périlleufe  ,  on  s'occupât  , 

i.°  De  garnir  le  Tréfor  Royal  aflex  abondam- 
ment,  peur  qu'il  pût  fe  fuffire  à  lui-même  dans 
tous  les  cas  pofîibles ,  pendant  les  premiers  mois 
de  l 'année  ; 

2.°  D'empêcher  que  les  effets  publics  ne  fouf- 
frifTent  une  baifte  exc^flive  qui  auroit  entraîné  la 
mine  des  particuliers  propriétaires  de  ces  effets  , 
&  le  diferédit  de  la  Place. 

Le  premier  objet  a  été  rempli  par  le  caution- 
nement de  yo  millions ,  obtenu  de  la  CaifFe  d'Ef- 
compre. 

Le  fécond  étoit  plus  embarraflant  ;  il  y  avoir  à 
combattre  ,  non-feulement  l'effet  naturel  de  la 
publicité  du  déficit ,  mais  aufîî  les  menées  de  l'in- 
trigue ,  &  les  manœuvres  de  l'agiotage.  On  devoir 
s'attendre  que  ceux  qui  voudroient  faire  échouer 
rentreprife,s'efforceroifnt  d'ébranler  la  confiance, 
&  que  les  parieurs  à  la  baillé  y  feraient  portés  par 
leur  intérêt  perfonnei. 

Il  eût  été  'Uîconfîdcré  de  ne  prendre  aucune  me- 
fure  contre  ce  danger  ;  il  l'eût  été  également  d'en 
prendre  de  dire&es  ,  qui  enflent  fait  dire  que  le 
Gouvernement  violentoit  le  cours  de  la  Place  , 
&  dès-lors  euffent  manqué  leur  but. 

Dans  cette  circonftance ,  quclqu'éloigné  qu'on 
fût  de  voaloir  foutenir  l'agiotage  .  quelque  défîr 
qu'on  eût  d'employer  tous  les  moyens  légime- 
ment  pofhbles  de  le  détruire  (  ce  qui  n'elt  pas  auflï 
facile  que  le  vulgaire  le  penfe  )  ,  il  parut  néceG 
faire  de  le  combattre  avec  fes  propres  armes ,  & 
de  lui  oppofer  une  force  fufTifante  pour  l'empêcher, 
4e  nuire. 
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Sans  doute  il  faudrait ,  pour  que  les  taux  det 
effets  fe  maintînt  dans  un  jufte  équilibre  ,  &  n'é- 
prouvât aucune  révolution  convulfive  ,  qu'il  n'y 
eût  ni  aiîbciâtion  de  parieurs  à  la  haufTe  ,  ni  affo- 
ciation  de  parieurs  à  la  baifle  des  effets. 

Mats  quand  ,  malheureufement,  Tune  &  l'autre 
exiîient,  &  que  leurs  rameaux  excefïïvement  mul- 
tipliés pénètrent  fi  avant  dans  rorganifation  du 
crédit  ,  qu'il  y  auroir  trop  de  danger  à  les  faper 
twufqurment  par  la  racine  ;  il  faut  bien  les  contre «• 
balancer  l'une  par  l'autre  %  en  attendant  la  poffi- 
bilité  de  les  réduire  toutes  deux  à  l'inaéHon  ;  &c 
dans  un  moment  de  crife  ,  il  cil  naturel ,  même 
indifptn&ble  de  favorifer  tous  main  la  prépondé- 
rance des  parieurs  à  la  haufTe. 

Ces  réflexions  ,  qui  furent  mtfes  plus  d'une  foi* 
fous  les  yeux  du  Rai  ,  même  dans  fon  Confeii  % 
où  elles  furent  approuvées  ,  fixèrent  plus  parti- 
culièrement l'attention  de  Sa  Majefté  ,  Ion  qu'ait 
«nois  de  Décembre  1786  ,  elle  oblerva  elle  même 
la  dépreffîon  que  fouffroient  déjà  les  effets  pu- 
blics par  l'influence  de  l'agiotage  ,  &:  les  fuitea 
fàcheufes  qui  pouvoient  en  réiulter  ,  fi  elle  con-* 
tinuoit  Se  venoit  à  s'aggraver  au  moment  où  il 
étoit  fi  important  de  conferver  la  confiance  dans 
l'intérieur ,  &  la  bonne  opinion  chez  l'Etranger. 

C'eft  ce  qui  détermina  l'Adminirtration  à  écou- 
ter &  accueillir  les  propofitions  qui  lui  furent 
faites  alors  ,  de  foutenir  par  des  moyens  indirects 
ceux  des  effets  qui  perdraient  le  plus  ,  &  fur  lef- 
quels  il  y  avoir  le  plus  de  fonds  engagés ,  &  le 
plus  de  jeu  ,  tels  que  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  Se  celles  des  Eaux  de  Paris. 

Ces  moyens  parurent  fort  {impies ,  &  nullement 
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onéreux  aux  finances.  Ils  confift  oient  uniquement 
à  ce  que  les  aflignations  qui  feroîent  délivrées  aux 
Tréforiers  de  la  Guerre  pour  leurs  fervices  ,  par 
anticipation  fur  l'époque  ordinaire  /Fuirent  remi- 
Tes  par  forme  de  prêt  à  des  ibeiétés  de  perfonnes 
accréditées  fur  la  Place  ,  qui  ,  avec  leurs  fecoui  s  , 
fe  procureroient  les  fonds  néceflaires  pour  ache- 
ter la  plus  grande  quantité  pofîible  des  eiïéts  eu 
baille  ,  afin  de  les  faire  remonter  ;  fe  foumettant 
au  furpîus  de  rétablir  ces  aflignations  un  mois  avant 
leurs  échéances  ,  entre  les  mains  des  Tréfoiiers 
au  Jervice  ûefquels  elles  étoient  dellinées. 

En  conféquence  \  il  fut  délivré  fiiccefïivement , 
en  Décembre  ,  Janvier  &  Mars  derniers  ,  pour 
dix  millions  d'aflignations  à  M.  de  Étiré  ,  'Jréforier 
de  la  Guerre  ,  qui  en  a  fourni  fes  reconnoiffances, 
au  Tréi  or  Royal  ,  à  en  tenir  compte  fur  les  dé- 
p en/es  de  la  guerre ,  exercice  de  t"/8y  (*). 

Il  en  fut  délivré  de  la  même  manière  poût 
I,^GO.OQO  livres  à  M.  Randon  de  la  Tour  ,  Tre* 
forier  de  la  Maifon  du  Roi  ,  en  Mars  17B7. 

Elles  ont  été  tranfmifes  auf!i~tôt  aux  Sociétés 
ïritérefîees  à  foutenir  le  crédit ,  afin  de  leur  faci* 
liter  le  moyen  de  rehaufiér  ,  par  leurs  achats  ,  le 
prix  des  efFsts  qui  perdroient  trop  :  les  réccpijfés 
mis  au  bas  des  bordereaux  portent  fou  mi  filon  de; 


(  *  )  On  n°  pp.rle  pas  ici  des  aflfignatîons  oui  avoîcnt  été  dé* 
livrées  à  M.  de  S^riily  ,  Se  par  lui  remifes  à  la  Société  r.uro- 
riféc  à  s'en  fervir  ,  parce  ou'elles  lui  ont  été  rendues  peu 
après  ,  &  eue  celles  qui  les  ont  remplacées  ,  font  comprifes 
dans  ce  oui  eft  dit  ici  avoir  éïe  délivré  à  M.  de  Biré  ;  en  forte 
qu'il  y  auroit  double  emploi  ,  ft  l'on  portoit  en  compte  celles. 
de  M.  de  Serilly  ,  cjui  ,  étant  rentrées  dans  Tes  mains  long*- 
tems  avant  les  échéances  ,  font  cenfées  n'en  être  pas  ibrties. 
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les  reudre  un  mois  avant  leurs  échéances  ;  &  il  y 
en  a  en  tour  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  pour 
on?e  millions  cinq  cents  mille  livres. 

De  ces  aïuguations  ,  dont  l'une  de  la  valeur  d'un 
million  eib  cqa  rentrée  avant  ion  terme  ,  une 
feule  ell  payable  en  Juillet ,  oc  el:e  n'eii  que  de 
i,2.G0,O^o  livres  ;  les  autres  n'cclieoient  qu'en 
Août,  Septembre,  Octobre,  Novembre  &:  Décem- 
bre de  la  préfenie  année. 

Jl  n'y  a  donc  encore  rien  d'exigible  au  moment 
préfent.  I!  ne  s'agit  que  d'ailurer  de  plus  en  plus 
la  rentrée  de  affignations  àinfî  confiées  ,  6c  de  pren- 
dre iesmefures  les  plus  fages  pour  qu'il  n'y  £oh  fait 
aucune  perte  à  là  charge  du  Roi;  il  ne  doit  pa*  être 
difficile  d'y  parvenir. 

Le  Tréfor  Royal  eft  couvert  par  les  recoiïrtôif- 
fances  des  Tréforiers,  à  qui  l'on  n'a  délivre  qu'une 
quantité  d'afïigjiat ions ,  proportionnée  à  leur  IV r- 
vice  de  l'année  ,  Se  qui  en  ont  donné  leurs  reçus. 
Il  n'eft  fort!  dû  Tréfor  Royal  que  les  fonds  ordi- 
naires ,  cv  il  n'y  a  dans  ce  moment  ni  vuide  à  rem- 
plir ,  ni  défaut  de  forme  à  réparer  4  dans  Tordre  de 
la  comptabilité.  Le  IVIiniitre  qui  efl  à  la  1ère  des 
finances  verra  aifément  qu'il  n'y  a  de  fa  part  d'au- 
tre foin  à  prendre ,  que  celui  de  tenir  la  main  à  ce 
que  lés  dépofitaires  des  afïignations  les  confervent, 
de  veiller  a  ce  que  les  Sociétés  qui  fe  font  fournîtes 
à  les  re  (H  tuer  avant  leurs  échéances,  (oient  exactes 
à  tenir  leurs  engagemens  »  de  leur  en  faciliter,  au- 
tant que  faire  fe  peut  l'exécution  ,  ik  de  s'occuper 
en  nlence  de  tous  les  moyens  capables  de  fortifier 
les  sûretés  du  Tréfor  Royal ,  qu'un  éclat  préma- 
turé oC  déplacé  ne  pourroit  qu'atténuer. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  Sociétés  qui  ont  em- 
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ployé  pour  leur  compte  les  valeurs  qu'on  leur  avoit 
confiées  ,  &  qui  non-feulement  s'en  font  fervt 
comme  de  moyens  de  crédit ,  mais  même  les  ont 
négociées  comme  elles  ont  voulu  ,  n'en  foient  ef- 
fectivement refponfables.  Pouvoient-elles  préten- 
dre qu'aucune  perte  ,  s'il  y  en  avoit  y  ne  léroit  à 
leur  charge  ,  lorfqu'il  eif.  certain  que  s'il  y  avoit  eu 
du  bénéfice  ,  il  eût  été  à  leur  profit  ? 

Elles  pourront  alléguer  qu'elles  ont  fuivi  tes 
intentions  du  Gouvernement ,  confignées  dans  les 
Lettres  écrites  par  le  Contrôleur-général  des  Fi- 
nances en  Décembre  1786,  Janvier  Se  Mars  1787, 
&  qu'elles  ne  fauroient  être  expofées  à  demeurer 
victimes  des  événemens  imprévus  qui  ont  dérangé 
leurs  fpéculations. 

Il  eîî:  vrai  que  ,  par  les  trois  Lettres  dont  0» 
vient  de  citer  les  dates ,  le  Miniftre  des  Finances 
avoit  autorifé  l'ufage  qu'on  devoit  faire  des  afligna- 
tions  qui  avoient  été  confiées  ,  avec  fon  aveu ,  i 
la  Société  repréfentée  par  le  fieur  Pvron  ,  pour 
foutenir  les  effets  qui  perdoient  le  plus  fur  la  Place, 
&  dont  la  chute  pouvoir  influer  le  plus  fur  le  cré- 
dit. Ces  Lettres  ,  dont  les  copies  feront  jointes  à 
ce  Mémoire  f  réglèrent  en  même-tems  comment 
devoit  être  conçu  le  rccépijje  de  ces  aliénations, 
&  la  foumiffion  qu'il  devoit  contenir  de  les  rendre 
on  mois  avant  leur  échéance  ;  mais  elles  ne  ren- 
ferment rien  qui  autorifé  les  Sociétés  à  qui  ces 
afiignations  ont  été  confiées  pour  faciliter  leurs 
propres  opérations ,  8c  leur  fervir  de  moyen  de 
crédit,  à  prétendre  aujourd'hui  n'être  pas  refpon- 
fables  de  <eur  confervation  ,  &  à  fe  difpenfer ,  fous 
aucun  prétexte,  de  remplir  la  condition  à  la- 
quelle elles  fe  font  foumifes  fans  aucune  réferve, 
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de  les  remplacer  un  mois  avant  leur  échéance? 

C'eft  parce  qu'elles  ont  été  perfuadéesque,  fous 
cette  condition,  elles  pouvoient  employer  les  aiîi- 
gnations  remifes  entre  leurs  mains,  de  telle  ma- 
nière qu'elles  jugeroient  convenable  pour  le  foutien 
des  effets  publics ,  qu'après  avoir  acheté  une  grande 
quantité  d'actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  elle* 
les  ont  revendues  en  totalité ,  fans  en  prévenir  ni 
informer  le  Gouvernement ,  fur  le  pie 4  de  i^ool, 
chaque.  Il  n'eft  pas  naturel  de  croire  que  n'ayant 
eu  ni  inftrudlion  ni  autorisation  quelconque  peur 
ces  ventes ,  les  ayant  faites  fans  en  rendre  aucuit 
compte ,  &  fans  fe  croire  obligées  de  préfenter  préa- 
lablement aucuns  états  énonciatifs  des  prix  auxquels 
elles  avoient  acheté  ,  &  de  ceux  auxquels  elles  ven- 
doient,  enfin  n'ayant  demandé  pour  elles-mêmes 
aucun  droit  de  commiffion  ,  aucune  récompenfe 
pour  leur  peine  ,  elles  entendent  aujourd'hui  fe 
faire  confidérer  comme  (impies  mandataires,  & 
comme  n'étant  tenues  d'aucun  événement. 

Elles  pourroient  feulement  repréfenter  que  leurs 
fpéculations  ayant  été  dérangées  par  des  caufes 
majeures  &  imprévues  ,  qui  tiennent  à  la  conduite 
même  du  Gouvernement,  &  n'ont  jamais  pu  en- 
trer dans  leurs  calculs  ,  il  ne  feroit  pas  jufle  qu'elles 
fupportaffent  la  perte  qui  peut  en  réfulter. 

Mais  ce  ne  peut  être  qu'une  considération  d'é- 
quité pour  obtenir  un  dédommagement  ;  &  ce 
dédommagement  ,  c'cfl  au  Gouvernement  lui- 
même  à  l'apprécier  d'après  le  plus  on  le  moins  d'in- 
fluence que  peuvent  avoir  eu  les  cir  confiances  fur- 
venues  par  fon  fait. 

Quoiqu'il  en  foit,  &  dans  tous  les  cas,  le  Gou- 
vernement a  droit  de  fuite  fur  ces  alîgnations  ,  ou* 


(74) 
Cir  les  aâiont  qui  les  repréfentent  comme  ayant 
été  achetées  avec  l'argent  qu'elles  ont  fart  trouver. 
-  Lts  unes  Se  les  aur.re>  lont  depofees  chez  les 
difierens  Banquiers  ,  qui  ,  ayant  prêté  leurs  fonds 
pour  les  achats  ,  oiff  exigé  pour  double  nantifie- 
ment  tant  les  aifigiiation  ;  ;}ui  doivent  être  rendues 
aux  Treioriers,  que  les  actions  ,  foit  desindes  ,  toit 
des  eaux  de  Paris,  dont  ils  ont  avancé  ou  crédité 
le  prix. 

.  On  conçoit  qu'ils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fufii~ 
fammejït  couverts  par  le  dépôt  des  feules  actions, 
parce  qu'elles  pouvaient,  tomber  au-deflbus  de  la 
-valeur  dont  elles  répondoient.  Ainfi ,  par  exem- 
ple, ayant  prêté  12  ou  13OO  li  res  iur  chacune 
•des  actions  de  la  Compagnie  des  Inde<;  dépofées 
centre  leurs  mains,  s'ils  n'avoient  pas  d'autres  ga- 
ges ,  ils  feroient  expofés  à  perdre  ,  dans  le  cas  ou 
le  prix  de  ces  aclions  au  cours  de  la  Place  s'abaif- 
feroit  au-deiïbus  de  12  à  1300  livres  :  &  c'elt  par 
cette  raifon  que  ,  pour  renfort  de  cautionnement  y 
ils  fe  fpnt  nantis  auffi  des  afiignations. 

Mais  ,  d'un  côté ,  il  faudroit  vérifier  fi  les  fem- 
mes prêtées  ou  créditées  par  les  Banquiers  dépofi- 
taires ,  fur  p  a  fient  la  valeur  de  ces  afiignations  j  car 
fi  elles  n'étoient  qu'équivalentes,  comme  les  afli- 
gnations  ne  font  fufceptibles  d'aucune  perte  ,  elles 
feules  devroient  fuffire  pour  la  fureté  des  Banquiers. 
Ils retiendroient donc  furabondamment  les  actions, 
&:  ne  devroient  pas  avoir  la  faculté  de  difpofer  a 
leur  gré  des  unes  ou  des  autres  pour  leur  rembout- 
femenr. 

D'un  autre  côté  ,  il  eil  du  moins  bien  confiant 
que  le  dépôt  des  afiignations  n'étant  confidéré  que 
comme  une  fureté  fubndiaîre  entre  les  mains  des 
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Banquiers ,  pour  y  recourir  dans  le  cas  où  le  prîtf 
des  actions  feroit ,  au  moment  des  échéances,  in- 
fuffifant  pour  les  rembourser ,   ces  aifignarions  ne 
font  réellement  engagées  qu'à  concurrence  de  la 
différence  qui  pourra  le  trouver  alors  entre  le  prix 
àes  actions   &   les  fommes   prêtées   ou  créditées 
par  les  Banquiers.  Ainfi ,  en  s'arrêtant  toujours  à 
l'exemple  des  actions  des  Indes ,  il  faudroit  ou  elles 
tombafïent  au-deffous  de  12  à  1300  livres,  pour 
qu'il  y  eût  quelque  recours  à  exercer  fur  'es  aÛlgna- 
tions.    Or   c'eft   ce    qui  n'eft  pas   vraifembiable. 
Peut-être  y  a-t-il   plus  fujet  de  craindre   que  les 
actions  des  eaux  foient  d'un  prix  moindre  que  ce 
qui  a  été  prêté  pour  les  acquittions  qui  en  ont  été 
faites:    c'eft  ce   qu'on   ne   pourra  conuoître   que 
d'après  k  compte  de  ces  acquittions  ,  comparé  au 
"  taux  de  la  Place  à  l'époque  des  échéances.   Mais 
toujours  eft-il  vrai  que  les  affignations  n'étant  en- 
gagées qu'à  raifon  de   cette  perte  hypothétique, 
le  Gouvernement  a  droit  de  veiilerà  leur  confer- 
vation  ,  &  que  leur  dépôt  entre  les  mains  des  Ban- 
quiers paroît  préfenter  une  fureté  fufnfante  pour 
leur  retour  entre  les  mains  des  Tréforiers  ,  n'étant 
pas   probable  que  les  actions  perdent   au    point 
que  le  produit  de  leur  vente  ne  puiffe  pas  fatis*. 
faire  aux  fommes  pour  lefquelles  elles  font  en  nan- 
ti (Te  ment. 

Il  y  a ,  par  rapport  aux  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes ,  une  raifon  particulière  de  regarder 
comme  certain  qu'il  n'y  aura  pas  déserte  ,  qu'il  y 
aura  même  au  contraire  un  excédent  de  valeur  : 
en  effet.,  elles  fe  trouvent  comprifes  dans  la  vente 
faite  à  terme  à  l'Abbé  d'Efpagnac  fur  le  pied  de 
1500  liv,  chaque.  Or  les  banquiers  n'ont  prêté 
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«jue  t^ôo  liv.  au  plus  fur  chacune  :  il  reftera  doisc 
2co  liv.  de  difponible  par  action  ,.  pourvu  que  par 
l'événement  de  la  liquidation,  l'Abbé  d'Eipagnac 
fe  trouve  en  erat  de  payer ,  comme  MM.  Haller 
&  le  Couteulx  ,  chargés  de  cette  liquidation  ,  le 
préfument. 

Dès-lors  les  Banquiers  fe  trouvant  couverts  , 
Se  au-delà  des  fommes  par  eux  prêtées  fur  le  fcuL 
prix  des  actions  ,  les  affignations  rentreront  en- 
tières à  leurs  fources;  &  l'excédent  de  valeur 
qu'il  pourra  y  avoir  au-  derîiis  de  1300  1.  comme 
on  vient  de  l'obferver  ,  ierviroit  à  couvrir  la  perte 
qu'il  y  auroit  fur  les  actions  des  eaux  :  perte  qull 
faudra  vérifier ,  en  examinant  quel  étoit  le  cours 
de  la  place  au  moment  des  achats;  c'eft- a-dire,  de- 
puis le  mois  de  Décembre  1786  ,  époque  du  corn. 
mencement  de  l'opération.  Enfin,  on  ne  craint  pas 
d'afutrer  que  Ci  l'on  veut  traiter  cette  affaire  d'à- 
près  les  notions  qu'on  vient  de  donner ,  tant  avec 
les  fociétés  à  qui  les  aflignations  ont  été  prêtées  fc 
qu'avec  les  Banquiers  qui  en  font  dépositaires  ,  & 
autres  intéreffés  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  pren- 
dre des  arrangemens  qui  en  affurent  la  rentrée. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d'être  obfervé  , 
que  la  certitude  de  les  récupérer  fans  aucune  perte 
tient  à  plufîeurs  chofes  éventuelles  y  telles  que  * 
d'une  part,  la  faveur  que  pourront  prendre  les  ac- 
tions des  Indes  &"  celles  des  eaux  de  Paris  ;  d'une 
autre  part,  la  liquidation  dont  MM.  Haller  &  de- 
là Norraie  ont  bien  voulu  fe  charger. 

CONCLUSION. 

Il  s'enfuît,  i.°  qu'il  eft  en  ce  moment  de  l'inté- 
rêt des  finances  de  Sa  Majefté  d'accorder  faveur 
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Teur  &  protection  tant  à  la  Compagnie  des  Indes  , 
qu'à  celle  des  Eaux  :  ce  ne  fera  que  fuivre  les  in- 
tentions déjà  annoncées  ,  &  faire  une  chofe  con- 
venable en  elle-même;  mais  il  nen  faudra  pas  da- 
vantage pour  prévenir  toute  efpece  de  perte  &:  de 
-demande  en  indemnité. 

2.0  Par  fuite  de  ce  premier  ccrrollaire  ,  il  eft 
«efTèntiel  de  donner  le  tems  d'achever  toutes  les  li- 
quidations, de  tenir  l'affaire  fecrette  jufqu'aux 
époques  des  échéances ,  Se  d'éviter  un  éclat  né- 
cerfairement  préjudiciaole  en  ce  qu'il  mettroit  dans 
le  cas  de  brufquer  la  vente  des  effets,  avant  quils 
«uflent  repris  faveur. 

3.0  Jufques-là  ,  il  fuifit  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  l'intégrité  du  dépôt  d'actions  Se  d'afiigna- 
lions  entre  les  mains  des  Banquiers  ,  iauf  à  profi- 
ter des  circonftances  qui  pourront  faire  remonter 
les  effets  ,  pour  retirer  à  fur  6k  à  mefure  les  afA- 
gnations  ,  Se  les  remettre  aux  Trcforîers ,  qui 
i'euls  ont  befoin  d'être  couverts  ,  le  Tréfor  Royal 
l'étant  par  les  reconnoifîances  qu'ils  y  ont  données,, 
lefquelies  doivent  lear  être  imputées  pour  comp- 
tant fur  l'état  des  fonds  de  leur  département. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'en  fuivant  cette 
conduite  Se  toutes  les  autres  femblables  que  les  cir- 
conflances fucceflives  pourront  indiquer,  toutes 
celles  aue  la  fageffe  de  l'Adminilîmeur  lui  infni- 
rera,  oc  que  fon  2ele  pour  les  intérêts  du  Roi  lui 
fera  adopter,  les  finances  de  Sa  Majeilé  n'éprou- 
veront aucune  perte  par  les  fuites  d'une  opération 
dont,  quel  qu'en  fût  l'événement ,  on  ne  fauroic 
nier  que  l'intention  n'ait  été  louable  ,  que  i'autori- 
lation  n'ait  été^implicitement  renfermée  dans  la 
CpnnoifTance  qu'on  avoit  des  vues  de  Sa  Majefté  , 


(5*  ) 

ic  que  l'exécution  n'ait  été  fondée  fur  les  confîdé- 
rations  les  plus  décifives  dans  les  circonftanccs  où 
elle  a  été  ordonnée. 

FXTRAIT  DU  COURIER  DE  L'EUROPE. 

2V.°   16  y  Article,  de  Londres, 

»  Le  Chancelier  efl  le  curateur  né  de  toutes  les 
»  fortunes  des  mineurs,  &c  des  gens  interdits  pour 
»  caufe  de  folie  ou  d'imbécillité  ,  qui  fe  trouvent 
»  dans  le  royaume  :  il  efl  aufîî  dépofitaire  des  fom- 
«  mes  qui  {ont  en  litige.  C'eft  toujours  aux  époques 
»  où  les  fonds  baJuTent  ,  qu'il  donne  l'ordre  de  pla- 
»  cer  dans  les  fonds  publics  les  fommes  qui  appar- 
»  tiennent  aux  mineurs,  foit  qu'elles  proviennent 
»  des  revenus  en  tutelle,  ou  qu'elles  foient  le  pro- 
»  duit  de  fonds  déjà  placés.  Ces  achats,  fait  de 
«  cette  manière  font  le  placement  le  plus  avanta- 
«  geux  que  l'on  puiffe  faire  pour  les  mineurs  ck  les 
»  gens  interdits ,  ck  ils  ne  peuvent  pas  manquer  de 
n  foutenir  les  fonds  dans  les  momens  ce  criie.  Les 
»  Directeurs  de  la  Banque  imitent  cet  exemple  , 
»  en  faifant  acheter  des  effets   publics  par  leurs 
91  courtiers ,  du  produit  des  intérêts  des  fonds  non 
«réclamés,   dont  le  montant  eil  immenfe.   Ces 
»  deux  moyens ,  dans  les   momens  de  difcrédit;, 
91  font  Iouvent  capables  d'empêcher  ,  ou  au  moins 
»  de  retenir  la  chute  des  effets  publics.  En  tems 
»  de  guerre  ,  ou  dans  les  momens  où  la  crife  efl 
>i  trop  forte ,  ie  Gouvernement  ajoute  fonvent  des 
»  facrifices  à  ces  deux  moyens ,  dont  les  Minifires 
»  ne  peuvent  pas  convenir  ,  mais  qui  font  certains  , 
»  &  Iouvent  très-confldérables.  Outre  ces  divers 
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»>  moyens  employés  pour  prévenir  les  baifîes  ex^ 
«  cefiives  ,  tous  les  munhionnaires  ,  &  toutes  les 
»  créatures  des  Mmiftres  font  en  mouvement  pour 
»  foutenir,  par  des  opérations  à  la  haufTe,  cette, 
»  bafe  de  la  confiance  &  du  crédit  public  ». 

COTE      VIII. 

LETTRE   DE   M.  HALLER, 

Lue  au  Confeil  d'Etat ,  concernant  V ayante 
de  fix  millions  en  Argent  &  fix  millions 
en  AJJignatïons  ordonnée  par  le  Roi  y 
pour  jecourir  la  Place  dans  les  dernier? 
jours  de  Mars  1787. 

V^OMâie  il  eiï  probable  que  les  fecour^  que  le 
Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  Place  pourroient 
être  mal  interprétés ,  &  être  préfentés  dans  le  Pu- 
blic comme  un  fecours  accordé  aux  Agioteurs,  je 
crois  qu'il  efl  de  mon  devoir  de  vous  répéter ,  au 
fujet  de  cette  opération,  toutes  les  obfervations 
que  j'ai  eu  i'honnenr  de  vous  faire  verbalement. 

La  Banque  de  Paris ,  qui  a  eu  afïèz  de  fagefTe 
pour  fe  préferver  de  la  rage  du  jeu  ,  n'en  a  pas  eu 
afTez  pour  refufer  les  prêts  en  argent ,  ou  en  effets, 
royaux  ,  &:  fa  (îgnature  ,  auxquels  les  Agioteurs 
l'ont  entraînée  par  l'appas  des  bénéfices  majeurs 
que  ce  genre  d'opération  leur  offroit. 

Elle  a  également  fuccombé  à  un  autre  piège  ; 
les  aflbciés  de  plufîeurs  de  fes  correfpondans  d© 
Genève  &  de  Lyon  ayant  aufïi  été  tentés  par  les 
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avantages  que  les  Agioteurs  leur  faifoient  pour  6â 
femblables  opérations ,  ont  ufé  de  leur  crédit  & 
de  leur  influence  fur  leurs  banques,  pour,  avec 
ces  refïources ,  faire  les  avances  que  les  Agioteurs 
exigeoient  fous  tant  de  formes  attrayantes,  & 
avec  autant  d'avantage  pour  ces  maiions  étran- 
gères. 

Ce  que  je  foupçonnois  lorfque  j'eus  l'honneur 
de  vous  mettre  lous  les  yeux  tous  les  maux  qu'en- 
traîneroit  l'exil  fubit  de  tous  les  Agioteurs  ,  s'efl 
bien  trouvé  vrai  depuis  que  j'en  ai  acquis  les  preu- 
ves dans  l'état  de  fîtuationque  les  Agioteurs  m'ont 
remis. 

Vous  verrez  ,  Monfeigneur ,  par  le  bordereau 
que  j'a  l'honneur  de  vous  remettre  de  la  diftribu- 
tion  des  fix  millions ,  que  la  Banque  lésa  abforbés 
prefque  en  entier  ;  &  j'ajoute  ,  {ans  craindre  de 
pouvoir  être  démenti ,  que  ,  fans  ce  fecours  ,  il  y 
auroit  eu  aujourd'hui  des  acceptations  réputées 
avec  raifon  très -bonnes  qui  n'auroient  pas  été 
payées.  Une  feule  de  ces  acceptations  en  faillite, 
entrainoit  nécefTairement  une  fuite  d'autres  fail- 
lites qu'un  fecours  triple  n'auroit  pu  arrêter. 

Cette  cataflrophe  auroit  été  d'autant  plus  mal- 
heure ufe  ,  que  je  regarde  la  Banque  en  général 
plus  folide  &:  plus  riche  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  , 
&  que  le  non-paiement  de  fon  acceptation  ,  n'au- 
roit été  pour  elle  qu'une  liquidation  forcée  ,  qui 
auroit  1  aille  à  chaque  maifon  un  peu  plus  ou 
moins  de  fortune  ;  mais  l'événement  auroit  vive- 
ment frappé  fur  la  chofe  publique  ,  parce  qu'il 
auroit  entraîné  avec  lui  un  vuide  dans  la  circu- 
lation de  2  à  300  millions  :  qu'en  dernière  ana- 

lyfe, 
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lyfe  ,  l'Etat  auroit  été  obligé  de  fupporter  ce  qui  1 
dans  les  circonftances  a&uelles  ,  auroit  bouleverfé 
l'ordre  des  chofes, 

Au  moyen  de  ces  fix  millions  vërfés  à  teins  f 
vous  avez  éteint  un  incendie  qui  auroit  tout  cm- 
brafé  ,  quinze  jours  plus  tard.  Ces  fix  millions 
feront  rendus  fidèlement  au  Tréfer  Royal  dans  le 
courant  du  mois  d'Avril  ,  &  dans  les  premiers 
jours  de  Mai.  Vous  avez  mon  effet  au  porteur 
pour  leur  acquit ,  &  je  ne  préfume  pas  qu'il  exifte 
un  homme  qui  ofe  vous  lai/Ter  douter  un  inftant  de 
leur  paiement. 

Quant  à  moi  ,  je  ne  fais  dans  tout  ceci  que 
preuve  de  mon  dévouement  à  la  chofe  publique  y 
je  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  quiconque 
pourra  avancer  que  j'ai  un  intérêt  direcl:  ou  indi- 
recl:  dans  aucun  jeu  ,  ni  avec  aucun  de  ces  agio- 
teurs. J'ai  avancé  de  l'argent  à  Baroud  fur  des 
rentes  viagères  fur  les  trente  têtes  de  Genève  £ 
c'eft  un  placement  que  j'ai  fait ,  &  pour  lequel 
je  n'ai  befoin  du  fecours  de  perfonne  ,  ni  d'au- 
cunes fûretés  nouvelles  dérivant  du  prêt  fait.  Vous 
voyez  par  le  bordereau  que  je  vous  remets  ,  que 
ma  Maifon  n'eft  pour  rien  eomprife  dans  la  répar- 
tition des  fix  millions.  Jamais  je  n'efcompte  mon 
porte-feuille  :  ma  Maifon  a  une  fortune  de  plus 
de  huit  millions  ,  qui  ne  doivent  rien  à  perfonne  , 
&  qui  font  bien  fuffifans  pour  conduire  les  affaires 
qu  elle  fait. 

Cette  confeflion  de  foi  de  ma  part ,  me  donne 
le  droit  de  vous  conjurer,  Monfeigneur  ,  que  fi 
jamais  il  y  avoit  un  homme  affez  audacieux  pour 
ofer  vous  avancer  quelque  chofe  qui  fût  contraire 
à  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ,  vous  ayiex  la 
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fconté  de  me  mettre  vis  a-vis  de  lui  ;  vous  verrez 
avec  quellts  ai  mes  viëiorieufes  je  détruirai  des 
ànefâbns  aufïï  méchantes  ,  &  combien  je  fuis 
loin  ,  par  mon  caractère  &  par  mes  principes  , 
d'être  jamais  conduit  à  avoir  un  intérêt  qui  puifTe 
être  oppofé  ou  contraire  au  bien  de  la  choie  pu- 
blique. 

Quant  aux  fïx  millions  d'afllgnatîons  pour  la  fin 
de  Tannée  ,  ils  ne  font  pas  plus  aventurés  que 
les  fix  millions  d'argtnt  ;  la  aifrerence  du  prix 
de  1300  liv.  à  celui  de  1500  liv.  que  vaut  l'ac- 
tion ,  au  moins  ,  fait  face  à  cet  objet  :  elles 
feront  rapportées  au  Tréfor  Royal  long  -  tems 
avant  leur  échéance  ;  car  je  fuis  bien  convaincu 
que  nous  aurons  liquidé  cette  mafTé  d'actions  dans 
l'efpace  de  quatre  mois ,  au  prix  de  1^00  liv. 

Que  les  efforts  de  l'intrigue  ,  que  les  bafTes 
menées  de  la  haine  ,  que  les  propos  des  malveil- 
lans ,  ne  vous  faifent  pas  regretter  ,  Monfeigneur , 
le  bien  que  vous  venez  de  faire.  Le  tableau  ,  que 
je  ne  tarderai  pas  à  vous  remettre  ,  du  jeu  effréné 
que  nous  fommes  occupes  à  détruire  ,  des  liai— 
Ions  qu'il  a  malheureufement  avec  tous  les  ordres 
de  l'Etat  ,  &  de  Ces  projets  futurs  ,  vous  convain- 
cra que  ,  bien  loin  de  blâmer  les  fe cours  accor- 
dés ,  ils  méiirent  la  plus  vive  reconnoifïance  de 
la  part  du  Public  :  ils  ont  prévenu  une  révolu» 
îion  arFreufe  ;  ils  ont  fauve  une  foule  de  victimes 
innocentes  ,  &  ils  nous  permettront  de  déraciner 
fans  fecoufTe  fatale  ,  ce  jeu  cruel ,  qui ,  fupporté 
depuis  long  -  tems  ,  auroic  fini  par  entraîner  la 
perte  de  toures  lés  fortunes  ,  &  la  deflru&ion  de 
toutes  les  mœuis. 

il  me  reite  encore  beaucoup  de  çhofes  à  vous 
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dire  fur  la  fituation  générale  des  affaires  ;  elle» 
ont  grand  befoin  d'être  veillées  avec  la  plus  ié- 
rieuie  attention  ;  elles  exigent  de  votre  part  l'exé- 
cution fidelle  de  tous  vos  principes,  ôc  un  refus 
abfolu  de  tout  ce  qui  y  feroit  contraire.  Avec 
votre  fermeté  ,  votre  pureté  ,  vous  détruirez  avec 
grande  fùcilité  toutes  les  entraves  que  l'on  cher- 
che constamment  à  mettre  à  vos  opérations;  vous 
ramènerez  le  Public  à  la  vérité ,  que  tant  d'hommes^ 
dans  ce  moment ,  ont  un  Ci  puhTant  intérêt  à  lui 
cacher. 

Je  fuis  avec  refpeér.  f 

Paris  ,  le  jo  Mars   2  y £7. 

Signé  ,     HauIR, 
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Cote  IX. 
ÉTAT    GÉNÉRAL 

f)t  tout  ce  qui  a  été  emprunte  depuis  le  mois  de 
Novembre  IJÛJ  juf qu'au  i  er  Janvier  zj8y  , 
Jbit  directement  &  par  loix  enregifirées  ,  foit 
indirectement  par  extenfion  des  anciens  Em- 
prunts y  ou  par  augmentation  de  cautionnemens  f 
&  cre'ation  de  nouvelles  charges. 

Emprunts  directs.      Capitaux.        Intérêts. 

Emprunts  du  Roi.  liv.  liv. 

E^nrurir  de  Décembre  1 783  •    .  100,000,000     10,500,000 
m  — ie  Décembre  1784  .    .  115,000,000       J,7^o^>o# 

•— —  de  Décembre  17^5  .    .     So,ooo,ooo      5,100,000 

Emprunts  des   Etats  pour  Sa 
Majejlc. 

Jïmpruntsdu  Languedoc  en  1784  15,000,000  1,500,000 
« —  de  la  Br«  tagne  en  1 78 5  6,000,0.0  6 00,000 
n          —  de  la   Flandre  Mari- 
time I784&1785 4,000,000  200,000 

Emprunts  de  la  ville  de  Taris \ 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris  en 

1 786,  $0,000,000  liv.  réduite  à     14,000,000       1,200,000 

Emprunts  indirects. 

Extenjiuns  d'anciens  emprunts. 

Extenfion  de  l'emprunt  de  Mars 

1781 51,600,000      £,16*0,000 

Extenfion  de  celui  de   Janvier 

I781    .   .    « 36,300,000      3,^30,000 

Conrrats  à  4  pour  cent ,  de  l'em- 

prunc  de  1770    ......    20,000,000        Z 00,000 

461,900,000    $4,yj 0,000 
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lîv. 
De  l'autre  part,    ♦•••••  4^1,900^000 

Augmentation  de  cautionnement. 

Augmentation  de  cautionnemens 
des  fermes  &  régies   .   .   .   . 


!iv. 
54>î  50,000 


14,600,000        750,000 


Création  de  charges. 


Création  de  nouvelles  charges, 
telles  que  agens-de-chargns 
&  autrts  .........     10,000,000 


Ç00,00O 


487,500,000    35,7^000 


Cet  état  a  été  remis  au  Roi  par 
M,  de  Calonne  au  commence* 
ment  de  ta  préfente  année  1787. 
J)epuis  lors  il  efi  jurvenu  deux 
objets  à  y  ajouter  :  l'un  ejt  le 
cautionnement  de  70  millions  , 
fourni  par  la  Catjfe  d'Efompte 
à  5  pour  cent  d'intérêt'»  ci ,  •   • 

L'autre  confïfte  en  deux  nouvelles 
exttnjïons  d'emprunt  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  derniers  tems  %fai* 
fant  enfemble    • 


70,000,000     3,J  00,000 


14,000,000       1,400,000 


Il  faut  encore  t  pour  complets  r  cet 
état  fous  tous  Us  points  de  vue  % 
y  réuni  encore  V accroifftmtnt 
des  anticipations  que  M.  de 
Calonne  avoit  porté  dans  un 
autre  état  remi< pareillement  au 
Roi  fur  le  pied  de    »•....     79,000,000 


4i  74o,oo% 


Portion  du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  monnoies.  ........ 


$,000,000 


Alors  on  aura  au  Total  6$;  s  >o  o  >o 


41,420,000 

11  m  ■  ■ 


F  ïï\ 
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Cote    IX  bis. 
RÉCAPITULATION 

Des  dettes  de  Guerre  &  autres  exigibles  ,  des 
arriérés ,  &  des  anticipations  }  à  la  fin  de  l'année 
t783. 

Par  l'état  remis  au  Roi  à  la  fin  de  l'année 
I786,  fous  la  Cote  W,  il  appert  que  le 
réfumé  général  du  r  ftant  des  dettes  de  la 
marine  au  mois  de  Novembre  1783,  &  de  Hv. 

tous  les  fupplémens  a cceilbir-es,  porte.    .  .  119,794,000 

Suivart  un  autre  état  remis  pareillement  au 
Roi ,  fous  la  Cote  X ,  il  y  avoit  à  la  même 
époque  d'autres  dettes  à  payer  extraordinai- 
reroent  pour ,   .   .    .   .  169,303,00s 

Par  le  bilan  de  1784  dép-.fé*  au  Contrôle- 
Gé»éral,  on  voit  que  les  anticipations  de 
l'année  précédente  montoient  à 17^,000,000 

Il  réruîte  des  comptes  des  fufdi  es  années  que 
la  différ  nce  entre  les  revenus  &  depenfes 
ordinaires  étoit  en  1783  de ,  .    »    .   .    .   .     80,000,000 

Total     *4J>°P7>ooo 
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A    P    P    E    R    C    U 

Des  principaux   articles  de  dépenfes  extraorà%* 
naires  dans  les  années   1784  ,   *7#5>  &   lj8G* 

Supplémens  des  fbn~ls  fourni»  extraor  Jina:rc- 
ment  au  département  fîe  la  guerre  ,  pour  les 
caufirs  rapporrées  dms  l'état  remis  au  Roi  liv» 

fous  la  Cote  Y 34,000,00* 

Item,  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères   ...........    11,34^,000 

Rembourfcm^nt   des  referiptions  fufpcndues     19,000,000 

Acquifuion  de  St.  Cloud  &  aeceflbires  .    »  .      6,316,009 

Acquifnion  de  Chanteloup  pour  fervir  à  un 
remboursement  flipulé  s  M.  te  Duc  de  Ptn- 
ïhièvre  lors  de  l'échange  de  la  Dombe     .   .      4,000,00» 

N.a  On  re  parle  pas  des  ac  j.iificions  pour 
lefquelks  on  a  crée  des  renies. 

Travaux  de  Cherbourg .      5,100,00» 

Pour  le  déficit  annuel,  qui  de  80  millions 
qu'il  étoit  en  1783  ,  s'cfl  accru  iucceifive- 
ment,  &  2  coûté  5  millions  de  pies  en 
1784,  100  millions  en  17S j  ,  &  in  en 
17  Su"  x  ci  ............    t    .  217,000,00* 


Total  gcnéral  955,468,000 


f    t 
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Cote    X 

LETTRE  DE  M.  DE  CALONNE 

Au  Premier  Secrétaire  de  V Intendance  des  Trois 
Evéchés ,  pour  fervir  à  Vinftruction  de  l'affaire 
portée  au  Parlement  de  Met^  ,  relativement 
aux  Routes  ouvertes  dans  les  Bois  d$s  Cétes 


j 


Hananville  ,  le  a©  Mai  1787, 


E  vous  remercie  ,  Monfieur  ,  de  m'avoir  en- 
voyé la  compofîtion  du  fïège  de  la  Table  de 
Marbre  :  je  fuis  charmé  de  voir  qu'il  eft  actuelle- 
ment préfidé  par  M.  de  Chazelies,  dont  je  connois 
les  lumières  ,  l'intégrité  f  &  l'éloignement  pour 
toute  efpece  d'intrigue  &  de  méchanceté.  Ses 
fentimens  fuffifent  pour  me  tranquillifer  fur  le  fort 
de  l'affaire  du  Chapitre  de  Verdun',  qui  n'efl  évi- 
demment fufcnée  que  par  l'envie  de  nuire  dans 
une  circonftance  où  l'on  fe  perfuade  qu'on  le 
pourra  impunément,  Je  n'écris  point  à  M.  le  Pré- 
sident de  Chazelies ,  quoique  je  fufTe  très-aife  de 
me  rappeller  a  fon  (ouvenir,&  de  confier  à  fon 
honnêteté  i'efpece  d'intérêt  que  j'ai  dans  cette  af- 
faire. Mais  comme  cet  intérêt  indirect ,  qui  n'eft 
que  celui  de  repouffer  une  tracaflerie ,  n'eft  point 
oftenfîble  ;  que  je  dois  au  contraire  me  maintenir 
dans  la  pofition  de  pouvoir  affirmer,  comme  il  eft 
réel ,  que  l'ouverture  des  routes  qui  font  préfen- 
tées  par  l'Evêquede  Verdun  &  fon  Chapitre  com- 
me des  abus  d'autorité,  n'a  été  faite  qu'à  lare- 
quête  des  Communautés  dont  elles  traverfent  les 
kois  ,  &  qui  y  font  vraiment  intéreflees  ;  que  je 
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n'y  ai  déféré  que  parce  que  j'y  ai  vu  des  motifi 
évidens  de  bien  public  ,  &  qu'au  fond  cet  objet 
m'eft  érranger  ;  je  ne  crois  pas  devoir  me  mon- 
trer comme  folli cireur ,  lorfque  je  n'ai  à  foute- 
nir  que  la  juflice  de  la  décifion  que  j'ai  rendue 
comme  adminiftrateur  :  mais  je  dois  défirer  d'é- 
clairer  le  Parlement  de  Metz  8c  les  Juges  de  la 
Table  de  Marbre  fur  les  véritables  circonftances 
de  l'affaire ,  &  fur  le  principe  de  l'oppofition  qu'on 
voudroit  fufciter  &  fuppofer  contre  une  opéra- 
tion utile  &  applaudie.  C'eft ,  Monfieur  ,  ce  que 
je  vous  prie  de  faire  en  mon  nom ,  en  commu- 
niquant à  M.  le  Préfident  de  Chazelles  ,  à  M. 
de  Blair  ,  &  aux  autres  Membres  du  Parlement 
qui  fiègent  à  la  Table  de  Marbre  ,  ce  que  je  vous 
ai  déjà  marqué  fur  ce  fujet  ,  &  ce  que  je  vais 
vous  développer  encore  plus  particulièrement 
quant  à  l'origine  de  l'affaire  ;  m'en  référant ,  fur 
la  queftion  à  juger  ,  aux  inftru£tions  que  le  Pro- 
cureur Fifcal  du  Comté  d'Hanonville  ,  qui  va 
fe  rendre  à  Metz  ,  &  qui  vous  remettra  cette 
lettre  ,  eft  chargé  de  préfenter  au  nom  des  Com- 
nunautés. 

De  tous  tems  &  avant  que  j'euffe  acquis  la 
Terre  d'Hanonville ,  on  s'étoit  plaint  de  ce  que 
Timmenfe  étendue  de  Bois  connue  fous  le  nom 
de  Bois  des  Cotes  ,  &  qui  compofr  une  des  plus 
grandes  forêts  du  Royaume ,  n'avoit  aucune  ef  • 
pèce  de  débouché;  que  quoique  bordée  d'un  côté 
par  la  Meufe  ,  Se  de  l'autre  côté  par  la  grande 
route  de  Verdun  à  Metz  ,  elle  n'avoit  de  part 
ni  d'autre  aucune  communication  praticable  ,  n'é-» 
tant  percée  que  d'une  infinité  de  petits  chemina 
tortueux  &    exçeflïvcment    étroits ,  qui    tantôt 


(9°) 

S*enfonçoient  dans  des  creux  très- profonds  & 
coupés  de  ravins,  tantôt  s'éle vint  fur  des  côtts  fort 
efcarpées,  ne  pouvoit  fervir  à  la  vuidange  des  bois; 
qu'en  conféquence  ils  ne  fe  vendoient  qu'a  très-vil 
prix,  reftoient  même  quelquefois  plusieurs  années 
far  les  lieux  même  de  leur  exploitation,  faute  de 

fouvoir  être  exportés,  &  ne  procuroient  pas  pour 
approvifionnement  des  villes  voifines  autant  de 
refîources  qu'on  devoit  en  tirer  ;  que  le  Roi  y 
ëtoit  intéreiîe  pour  les  Bo  s  qui  lui  »ppartenoient; 
que  tous  les  villages  attenant  aux  cô  e$  ,  qui  font 
nombreux  ,  peuplés  &  néanmoins  très-pauvres  ^ 
Tétoient  encore  plus;  &  que  l'avantage  de  tout 
le  pays,  même  auffi  le  bien  de  l'humanité  fol- 
licitoit  l'ouverture  de  cette  Forêt  ,  où  il  arrivoit 
fouvent  des  acciiens  ,  &  où  Ton  a  vu  périr  de 
fatigues  ck  de  befoin  des  malheureux  égarés  qui 
n'ont  jamais  pu  retrouver  leur  chemin. 
*  J'étois  encore  Intendant  de  Metz  lorfque  tou- 
tes ces  confîdérations  me  furent  expofées  par 
les  habitans  de  mes  terres  &  des  terres  voifi- 
nes ,  emi  me  follicitèrent  en  leur  nom  un  Ar- 
rêt du  Confeil  qui  ordonnât  d'ouvrir  une  routfr 
qui,  traverfant  la  Forêt  dans .  fa  longueur  de- 
puis Hattonchâtel  jufqu'au  grand  chemin  de 
Verdun  à  Metz,  ce  qui  forme  un  efpace  d'en- 
viron cinq  lieues,  remplaçât  celui  qui  avoit  exifté 
autrefois  fous  le  nom  de  Chemin  des  Carabins  , 
dans  la  même  direction  ;  &  pût ,  au  moyen  de 
quelques  routes  de  traverfe  pour  la  communi- 
cation des  villages  ,  fervir  utilement  à  la  vui- 
dange de  tous  les  bois,  ainfi  qu'à  la  vente  des 
denrées,  au  commerce  des  charbons  ,  Se  à  l'éta* 
bliiîement  de  plusieurs  relations  avantageufes  en* 


tre  la  Voivre  ,  le  Barrois,  &  une  partie  du  Ver- 
dunois.  J'adrefTai  moi-même  leur  Requête  à  feu 
M.  de  Beaumont  ,  qui  étoit  alors  chargé  du  dé- 
partement des  Eaux  &  Forêts  ;  j'y  joignis  un  Plan 
des  Bois  &  des  Routes  demandées,  je  lui  écrivis 
que  je  me  rendois  volontiers  l'organe  &  le  fol- 
liciteur  de  tout  un  canton  dont  une  partie  éccit 
de  mon  Intendance  ,  &  où  j'avois  des  vaflaux  à 
qui  je  devois  fecours  &:  appui.  Je  le  priai  en  même 
tems  de  confulter  les  Grands-Maîtres  tant  de 
Lorraine  que  des  trois  Evèchés  ,  dont  je  crus 
pouvoir  lui  annoncer  que  l'avis  feroit  très-favo- 
rable ,  ayant  déjà  preifenti  à  ce  fujet  leur  façon 
de  penfer,  que  j'avois  trouvé  conforme  au  voeu 
général-,  de  même  que  celle  de  quelques  Of- 
ficiers de  Maîtrifes  à  qui  j'en  avois  parlé  ,  entre 
autres  celle  du  Procureur  du  Roi  de  la  Maî- 
trife  de  St.  Mihel  ,  le  Sieur  Coilins  t  qui  eft 
aujourd'hui  l'ame  &  le  principal  moteur  des  dé- 
clamations vagues  de  cette  Maîtrife  contre  une 
opération  que  dans  ce  tems-là  il  trouvoit  con- 
venables, DeeeflTaire  même,  &  à  laquelle  il  vou- 
lut co-ôpérer  en  combinant  avec  moi  la  direc- 
tion des  routes,  &  en  me  fournifïànt  l'arpen- 
teur qui  a  levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  ce  projet  avec  empref- 
fement  :  il  écrivit  aux  deux  Grands-Maîtres  pour 
avoir  leur  avis ,  &  il  les  excita  à  .l'envoyer  le 
plutôt  qu'il  leur  feroit  pofiible  ;  mais  malgré 
toute  leur  bonne  volonté,  leur  réponfe  rut  dif- 
férée pendant  plufîeurs  années  :"  il  fallut  faire 
des  viiites  locales  ;  difeuter  quelques  présentions, 
chercher  des  moyens  d'éviter  tout  ce  qui  pourroifi 
«xciter  des  rédanutio-ns  de  la  par:  de  quelques  pio- 
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primaires;  particulièrement  des  EccîéfîaftiquM , 
oont  on  jugea  convenable  de  ne  pas  entamer  les 
pofTeflîotts  ,  quel  que  fut  l'avantage  qu'ils  dévoient 
retirer  eux  -même  s  de  ce  qui  feroit  hauiîer  le  prix 
des  bois.  £ |i fin  éloigné  moi-même  de  l'objet  par 
ma  nomination  à  l'Intendance  de  Flandre  ,  je  le 
perdis  ce  vue  pendant  quelque  tems;  &  ce  ne  fut 
qu'au  moment  où  le  Roi  daigna  me  confier  l'Ad- 
miniftration  de  fes  Finances  que  ,  follicité  de  nou- 
veau de  procurer  aux  Communautés  des  villages 
des  Côtes  le  bien  dont  j'avois  antérieurement  re- 
connu la  néceflitr  ,  j'engageai  M.  de  Forges  à 
preiïer  l'expédition  de  cette  affaire  ,  &  à  fe  faire 
envoyer  l'avis  des  Grands  Maîtres,  avec  toutes 
le*  initru&ions   requifes. 

Je  n'y  avois ,  comme  on  voit  par  ce  récit , 
_  d'autre  intétêt  que  celui  de  l'utilité  publique  : 
mes  Bois  étoient  un  point  imperceptible  fur  la 
totalité  ,  j'avois  déjà  fait  faire  à  mes  dépens  les 
roures  néceflàires  pour  leur  vuidange  ;  il  n'étoit 
.  aucunement  queftion  à  cette  époque  de  l'échange 
du  Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat  d'Hat- 
tonchâtel  ;  je  n'avois  aucune  vue  d'acquifition ,  ni 
aucun  défîr  de  me  fixer  à  Hanonville  ,•  &  ma 
conduite  même  a  bien  fait  voir  qie  j'étois  très- 
éloigné  de  vouloir  profiter  ou  abufer  de  l'au- 
torité dont  j'étois  dépositaire  ,  pour  favorifer  mes 
vues  particulières  ,  qui  ,  dans  le  fens  même 
des  mal-intentionnés  à  mon  égard ,  n'abotwoient 
qu'à  l'agrém^  nt  de  la  chafle  dont  j'étois  certai- 
nement peu  occupé.  J'ai  fuivi  la  marche  lente 
&  rnefurée  qui  caraâéiife  la  pureté  des  motifs  ; 
j'ai  donné  tout  le  tems  néceflaire  à  l'examen 
le  plus  régulier  y  j'ai  prié  M.  de  Forges  d'y  do*- 
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mer  toute  fon  attention,  de  remplir  toutes  let 
formes ,  de  prévenir  tout  fujet  de  plainte  ,  de 
me  dire  franchement  ce  qu'il  en  penfoit  ;  &  ce 
na  été  qu'au  mois  de  Juin  1780  queft  inter- 
venue la  décifion  que  j'ai  porpofée  au  Roi ,  con- 
forme à  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  avoient 
été  confultés  ,  &.  fans  qu'il  y  eut  eu  une  feule 
réclamation. 

Dira-t-on   cu'une  affaire    entamée  il  y  a  près 
de   dix  ans,  que  j'ai   follicitée  par  des  vues  de 
bien   public  dès  le    rems  que  j'éto  s  Intendant  de 
Metz,  qui  ma  été  enfuite  follicitée  en  1783,  lors 
de  mon  avènement   au  Minîftere  ,  -ait  été  préci- 
pitée ,  &   quelle  porte  aucune  empreinte  de  dé- 
sirs  perfonnels  lori qu'elle  nVil  décidée  que  trois 
ans  après  ,  1786  ?    Cette  décilion  n'excita  au  fur* 
plus  que    des    applauaiffemens   &    le    confente* 
ment  général  des  habitans  que ,   malgré  tout  ce 
qu'on  a  fait  en  dernier  lieu  pour  provoquer  des 
murmues  &  une  apparence  de  réclamation,  vien- 
nent d'attetter  de  nouveau  leur  fatisf àétion  &  l'u- 
tilité des  routes  ordonnées  par  i  Arrêt  du  Confeii, 
Quels  font  donc  les   plàignans  ?  L  Ëvêque  de 
Verdun,  qui  dit  fans  ceife  ,  qui   écrit  a   Paris, 
qui  répand  par-tout ,  que  les  routes  ouvertes  dans 
les  Bois  des  Côtes  font  un  a&e  de  violence  ,  un 
abus  d'autorité  qui  fait  crier  tous  les  Propriétai- 
res dont  on  a  violé   les  droits  ,  &  toutes  les  Com- 
munautés dont  on  a  inutilement  &    pour  le  ieul 
agrément  de  la  chaflè  ,  dérérioié  les  plus  précieu1 
fes    poffeffions;  —  le  Chapitre  de    Verdun  ,  qui 
prétend  que  fans  le  prévenir,  ians  qu'il  ait  été  en- 
tendu,  &  fans  aucune  des  formalités  nécefftires , 
on  a  abattu  fes  bois  ,  &  ouvert  de  vaftes  routes 
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à  travers  la  propriété  ;  —  l'Evêque  Dupuy  ,  qui 
à  titre  d'Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  St. 
Paul  à  Verdun  ,  croit ,  dit-on  ,  fans  que  néan- 
moins rien  me  l'annonce,  avoir  auffi  a  fe  plaindre 
du  préjudice  que  font  ces  routes  aux  biens  de  fon 
Abbaye;  —  enfin  le  Comte  d'Ambly,  à  qui  l'on 
attribue  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  preuve, 
d'appuyer  ces  mêmes  plaintes,  comme  y  ayant 
intérêt.  ' 

Mais  ni  M.  l'Evêque  de  Verdun  ,  ni  M.  l'Evêque 
Dupuy ,  ni  le  Chapitre  de  Verdun  ,  ni  M.  le 
Comte  d'Ambly  ,  ne  peuvent  alléguer  qu'on  ait 
dirigé  aucune  route  à  travers  leurs  bois ,  ni  qu'on 
leur  en  ait  abattu  pour  la  valeur  d'un  louis. 

L'Evêché  de  Verdun  pofsède  une  étendue  de 
bo?s  très-confidérable  au  milieu  de  la  Foret  dc9 
Cotes  ;  il  profitera  grandement  de  la  route  ouverte 
depuis  Hattonchâtel  jufqu'au  grand  chemin  de 
Verdun  ;  &  cependant  on  a  évité  de  faire  pafTer 
cette  route  dans  les  Bois  de  l'Evêché.  Un  feul 
embranchement  tranfverfal  avoit  écorné  une 
petite  partie  de  Bois  dans  un  efpace  de  quinze 
perches  qu'on  ne  favoit  pas  lui  appartenir.  Il  s'étoit 
d'abord  récrié  fort  haut  ;  mais  fes  propres  gens 
d'affaires  lui  ayant  fait  connoître  combien  cet 
objet  étoit  minutieux,  &  ceux  à  qui  il  fit  préfent 
des  arbres  abattus  fur  fon  terrein  ne  les  ayant 
vendus  que  15  liv. ,  il  a  cefïé  de  dire  qu'il  fut 
perfonnellement  léfé  ;  &:  il  eft  obligé  de  fe  borner 
aujourd'hui  à  ne  donner  pour  motif  de  (es  décla- 
mations ,  que  l'iniérêt  de  fe$  diocéfains  ,  à  qui  il 
doit  ,  dit~il ,  protection ,  mais  dont  cependant  au- 
cun ne  fe  plaint ,  fi  ce  n'eft  de  voir  ce  Prélat 
$  oppofer  fans  raifon  au  bien  que  le  Roi  a  voulu 
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leur  procurer  ,  a  la  grâce  qu'ils  ont  obtenue  de  la 
bienfaifance  de  Sa  Majefté. 

M.  l'Evêque  Dupuy  n'a  pas  le  plus  petit  fujet 
de  prendre  part  à  ce  qui  s'eft  fait  dans  des  Bois 
qui  ne  lui  appartiennent  pas   ni  à  fon  Abbaye.  IL 
faudroit  qu'on  l'eût  induit  en   erreur  fi ,  mile  8>C 
parfaitement  honnête  comme  il   eft ,  il  fe  laiiîbit 
citer  au  nombre  des    prétendus  plaignans.    Il  efl 
vrai  que  la  grande  route  qui  traverfe  le  Bois  des 
Cotes  ,   comme   les  traverfoit  autrefois  celle  dite 
des  Carabins  ,  qu'elle  remplace  ,  devroit  palfer  fur 
un  efpace  de  cent  perches  des  Bois  de  l'Abbayd 
de  S.   Paul  :   mais  comme  on  n'avoir  pas  le    con- 
sentement de  cette   Abbaye  ,  le  refpe&  fcrupu- 
leux  qu'on  a  eu  dans  toute  cette  affaire  pour  les 
propriétés,   a  déterminé  à  ordonner   provifoire- 
ment  de   tourner  les  Bois ,  Se   de  faire  faire  u» 
crochet  pour  n'y  pas   enrrer  ;  en  forte  que  quoi- 
que les  Religieux  qui  connoiffent  le  local  ,  y  don- 
nent les  mains  pour  ce  qui  les  concerne  ,  et  n'y 
voient  que  de  l'avantage  pour  leur  maifon  ,  cette 
partie  eft  reftée  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  l'Abbé 
Commendataire ,  mieux  inflruit,  ait  confenti  ;  &. 
dans  le  fait  on  ne  lui  a  pas  coupé  un  ieul  arbre* 
M.  d'Ambîy  n'a  pas  le  plus  petit  prétexte  d«. 
réclamer.  On  ne  pafîe  pas  dans  fes  bois  ,  &  on  ne 
doit  pas  y  paiïer  :  s'il  Ce  plaint ,  ce  que  je  ne  puk 
croire  de   lui ,  connoifTant  les  fentimens ,   ce  no. 
peut  être  que  par  l'effet  de  quelque  mal-entendu 
de  la  part  de  fes  gens  d'affaire»  ;  îc  je  croîs  plutôt 
qu'on  le  cite  {ans  fon  aveu. 

Relie  donc  le  Chapitre  dâ  Verdun  ;  c'efï  lui 
qu'on  met  en  avant  ,  cerf,  lui  qui  a  ,  dit-on  ,  ein 
voyé  des  députés  à  Paris  pour  faire  croire  qu'il  ys 
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A  de  grandes  plaintes  fur  ces  ouvertutes  de  route  ; 
&  qu'il  en  foufFre  un  préjudice  confidérable.  Ceft 
l'Abbé  Coller  ,  Chanoine  de  ce  Chapitre  ,  qu'on 
a  jugé  propre  fous  tous  les  rapports  à  fuivre  cette 
affaire  avec  chaleur,  &  à  en  faire  un  objet  digne 
de  l'attention  des  Norables.  Enfin  c'eft  le  Cha- 
pitre de  Verdun  qui  a  fait  rendre  par  les  officiers 
de  fa  juftice  à  Bonzé  une  fentence  qui ,  au  mépris 
de  l'Arrêt  du  Confeii  en  vertu  duquel  les  routes 
ont    été  percées ,  a  condamné   les  ouvriers  em- 
ployés à  l'exécution  de  cet  Arrêt  à  une  amende 
de  80  livres,  8c  aux  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts. Il  eft  fans  doute  bien  furprenant  que  tant 
d'éclat  &  d'animofité  de  la  part  de  ce  Chapitre 
n'ait  pas  la  moindre   apparence   de  fondemenr , 
&  qu'indépendamment  de  l'incompétence  évidente 
de  ces  Officiers  quand  il  s'agit  d'un  abatis  de  futaie 
&  de  l'exécution  d'un  Arrêt  du  Confeii ,  on  ait  à 
lui  répondre  :  «  On  ne  vous  a  pas  abattu  un  feul 
»  arbre  ;  la  route  ne  parle  pas  fur  votre  territoire  ; 
»  on  a  eu  foin  de  la  diriger  de  manière  qu'elle 
n  laifïè  en  dehors  les  bornes  qui  fervent  de  limi- 
»  tes  à  vos  Bois.  Ces  bornes  exiftent  ;  elles  font 
»  très-vifibles  ;  elles  dépofent  contre  vous  ;  elles 
éprouvent  que  c'eft  gratuitement,  fans  intérêt, 
»  fans  prétexte  quelconque,  que  vous  avez  ofé  faire 
»  rendre  par  les  Juges  de  votre  village  une  fen- 

*  tence  attentatoire  à  l'autorité  de  l'Arrêt  du  Con- 
9  feil,  qui  vous  eft  connu  ,  comme  il  l'cft  de  toute 
»  la  Province. 

«  Comment  douter  que  d'autres  vues  étrangères 
»»  à  la  defenfe  de  vos  propriétés  ,  d'autres  inftiga- 
m  tions ,  d'autres  efpérances  qu'on  n'avoue  pas  , 

*  maïs  que  la  çjrconftance  qui  les  a  fait  éclore  , 

*  prouve 
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?>  prouve  aïfez,  n'aient  été  &  ne  f oient  encore  ïe 
ï>  véritable ,  l'unique  motif  de  vos  démarches  »  ? 

Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourroit 
répondre. 

On  m'afTure  que  le  fieur  Collin,  ce  Procureur 
du  Roi  qui  a  fi  fort  changé  d'avis  depuis  que  la 
Maîtrife  dont  ii  eft  la  cheville  ouvrière,  fe  croit 
menacée  de  peHre  fes  vacations  dans  les  Bois 
d'Hattonchâtel  &  de  Sommedieu ,  depuis  qu'elle 
fait  que  la  fuppreffion  même  des  Maitrifes  entroit 
dans  les  vues  que  j'avois  propofées  à  Sa  Majeflé, 
-doit  s'être  rendu  à  Metz  pour  folliciter  l'affaire 
•du  Chapitre  au  fiège  de  la  Table  de  Marbre  :  mais 
-en  quoi  le  regarde -t- elle  ?  Et  rien  prouve-t-il 
mieux  la  cabale ,  que  ce  concert  d'intérêts  difpa- 
rates ,  qui  ne  fe  réunifient  que  par  le  defir  de 
îiuire? 

Il  feroit  très-facile  de  faire  évoquer  l'affaire  au 
Confeil,  l'Arrêt  du  20  Juin  1786  ayant  réfervé 
à  Sa  Majefté  la  connohTance  de  tout  ce  qui  feroit 
relatif  à  fon  exécution  :  mais  l'appel  ayant  été 
porté  à  la  Table  de  Marbre  par  les  ouvriers  con- 
damnés, Se  anticipé  en  ce  fiège  par  le  Chapitre  lui- 
même,  il  me  paroît  préférable  de  l'y  laiiFer  juger. 
C'eft  un  moyen  de  manifler  de  plus  en  plus,  que, 
loin  d'abufer  de  l'autorité,  je  ne  veux  pas  même 
en  employer  le  fecours  le  plus  légitime;  Se  je  fuis 
bien  aife  ,  en  faifant  fuivre  cette  voie ,  de  montrer 
mon  entière  confiance  dans  la  juftice  du  Parlement 
de  Metz  &  de  ceux  de  fes  Membres  qui  tiennent 
ie  fiège  de  la  Table  de  Marbre. 

Voilà,  Monfieur,  le  détail  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  lahTer  ignorer,  &  dont  vous  pouvez  atteiler 
l'exaâe  vérité.  Mon  Procureur- fifcal  vous  corn- 
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muniquera  les  pièces  à  joindre  ;  favoïr ,  i°  ,  l'Ar- 
rêt  du  Confeil  du  20  Juin  1786  ,  qui  vife  la  re- 
quête des  Communautés  fur  laquelle  il  eft  inter- 
venu ,  &  pour  l'exécution  duquel  le  Grand  Maître 
des  Eaux  &  Forets  des  trois  Evêches  avoit  adrefTé 
fes  ordres  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maitrife  de 
Metz,  qui  s'en  efl  acquitté  avec  exactitude;  2°,  une 
nouvelle  déclaration  que  les  Communautés  vien- 
nent encore  de  donner,  &  qui  contient  formelle- 
ment leur  vœu  &  confentement  pour  les  routes 
dont  il  s'agit;  30,  la  Confultation  des  Avocats, 
&:  toutes  les  lettres  écrites  par  les  Officiers  de  la 
Maitrife   de    St.   Mihel    eux-mêmes  ,    lorsqu'ils 
ri* avoient  point  encore  d'intérêt  contraire  au  bien 
public.  Vous  voudrez  bien  conférer  fur  le  tout  :  je 
m'en  rapporte  aux  foins  que  vous  infpïrera  votre 
amitié  ,  a  laquelle  je  réponds  par  l'attachement 
que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie. 

[Sîgné)      DE  GALONNE. 

P.  S.  Je  ferois  bien  aife  que  M.  le  Comte  de 
Caraman  lût  cette  lettre  ,  &  je  vous  prie  d'en  faire 
faire  une  copie  pour  la  lui  communiquer. 

FI  N. 


